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Perspectives
Cela commence par des cris 
mais ne doit jamais finir dans le silence

12 à 15 % de femmes européennes de plus de 16 ans 
ont souffert de sévices domestiques au cours d’une relation

- Certaines en sont mortes. 
Bien plus continuent à souffrir de violences physiques et 
sexuelles de la part d’anciens partenaires après la rupture.

Il est temps d’y mettre fin!
Philippe Boillat a été nommé à la tête de la Direction Générale des Droits 
de l’Homme du Conseil de l’Europe (DGII) en mai 2006. Dans ce premier 
numéro du Bulletin publié depuis sa prise de fonctions, il trace les grandes 
lignes des défis auxquels la Direction aura à faire face dans un proche 
avenir.
La responsabilité des différents organes de 
contrôle chargés d’assurer la mise en œuvre 
des traités du Conseil de l’Europe en matière 
de droits de l’homme domine le travail quoti-
dien de la DGII : surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour, Comité européen des 
droits sociaux, Comité européen pour la pré-
vention de la torture, Commission euro-
péenne contre le racisme et l’intolérance, 
Comité consultatif pour la protection des 
minorités nationales. La Direction est égale-
ment chargée de bien d’autres missions en 
faveur de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme.
Deux campagnes du Conseil de l’Europe

« L’être humain : pas à vendre »
Le Conseil de l’Europe, qui compte parmi 
ses Etats membres des pays d’origine, de 
transit et de destination des victimes est 
logiquement devenu un des centres d’acti-
vité contre la traite des êtres humains 
depuis la fin des années 80. Le 3e Sommet 
des chefs d’Etat et de Gouvernement et 
l’ouverture à la signature de la Conven-
tion du Conseil de l’Europe sur la lutte 
contre la traite des êtres humains ont 
renforcé ce rôle.
La Campagne du Conseil de l’Europe 
sur la lutte contre la traite des êtres 
humains, lancée en 2006, vise à promou-
voir la signature et la ratification les plus 
larges possibles de cette Convention, qui 
entrera en vigueur après dix ratifications.

La lutte contre la traite des êtres 
humains attire l’attention du monde 
entier parce que la traite menace les 
droits de la personne humaine et les 
valeurs fondamentales des nos sociétés 
démocratiques. Le Conseil de l’Europe 
joue un rôle prépondérant dans la lutte 
contre cette nouvelle forme d’esclavage.
« Stop à la violence domestique faite aux femmes »
Bien que le Conseil de l’Europe ait depuis 
longtemps fait de la prévention de la vio-
lence à l’égard des femmes et de la pro-
tection des femmes contre la violence 
une priorité, il a encore intensifié son 
action dans ce domaine en 2006.
Sa Campagne pour combattre la vio-
lence à l’égard des femmes, y com-
pris la violence domestique sera lancée 
lors d’une conférence de haut niveau qui 
se tiendra à Madrid le 24 novembre 2006. 
Quatre messages seront diffusés tout au 
long de la Campagne :
– la lutte contre la violence domestique 
nécessite une action concertée des pou-
voirs publics ;
– la violence domestique est une viola-
tion des droits humains ;

– la violence domestique blesse grave-
ment les femmes et nuit à la société tout 
entière, y compris aux générations 
futures ;

– la lutte contre la violence domestique 
nécessite la participation active des 
hommes.

Les Etats membres sont encouragés à y 
participer activement et à mener leur 
propre Campagne au niveau national, en 
s’inspirant du programme de celle du 
Conseil de l’Europe.
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Traitement des personnes soupçonnées d’actes terroristes
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L’enquête a été lancée à 
la suite d’allégations sur 
l’implication d’Etats 
membres dans la priva-
tion de liberté illégale de 
personnes soupçonnées 
d’actes terroristes et leur 
transport sur, ou par, le 
territoire de ces Etats par 
des agences relevant 
d’autres Etats ou à l’insti-
gation de celles-ci 
(“détention secrète”, 
“restitution extraordi-
naire”).
Les Etats membres ont 
été priés de fournir des 
informations sur la façon 
dont leur droit interne 
assure, dans ce contexte, 
le respect de la Conven-
tion européenne des 
Droits de l’Homme. 
En septembre 2006, le Secrétaire Général 
a rendu public le document (SG (2006) 01) 
qui contient les mesures concrètes qu’il 
propose à l’issue de l’enquête qu’il a 
lancée en novembre 2005 en vertu de 
l’article 52 de la Convention européenne 
des Droits de l’Homme.
Les propositions se fondent sur les résul-
tats de l’enquête et prennent en compte 
les travaux de l’Assemblée parlementaire 
ainsi que l’Avis de la Commission de 
Venise de mars 2006.
Sans préjuger la forme des instruments 
qui pourront être adoptés, le Secrétaire 
Général recommande au Comité des 
Ministres :
• de définir les principes de base et les 
lignes directrices d’un encadrement légis-
latif et administratif des services de sécu-
rité, y compris des principes spécifiques 
régissant les activités des services de 
sécurité étrangers ;
• d’identifier les possibilités existantes 
de faire respecter les obligations en 
matière de droits de l’homme en ce qui 
concerne le transit d’avions civils et 
d’avions d’Etat et d’élaborer un modèle 
de clauses-types relatives aux droits de 
l’homme que les Etats membres pour-
raient intégrer dans les accords bilaté-
raux ou multilatéraux octroyant des 
droits de survol aux avions d’Etat ou 
dans les autorisations de survol ;
• de définir des procédures communes 
pour la levée des immunités en cas de 
violations graves des droits de l’homme.

Action préventive

Le but de l’action proposée est d’ordre 
préventif. Si l’on ne peut revenir sur le 
passé, il faut faire en sorte que ces faits ne 
se reproduisent plus. Il s’agit de 
s’entendre sur une position européenne 
commune qui aiderait les Etats membres 
à respecter tout à la fois les droits de 
l’homme et les obligations qu’ils ont sous-
crites dans des traités internationaux. Le 
fait de s’appuyer sur des clauses arrêtées 
d’un commun accord renforcerait la posi-
tion des Etats membres dans les négocia-
tions menées dans les instances 
internationales et avec des pays tiers.
Le Plan d’action adopté 
lors du 3e Sommet des 
Chefs d’Etat et de gou-
vernement du Conseil de 
l’Europe souligne le rôle 
crucial que le Conseil de 
l’Europe doit jouer pour 
« protéger le droit des 
individus et promouvoir 
l’engagement inappré-
ciable des organisations 
non gouvernementales 
dans la défense active 
des droits de l’homme ».
Défenseurs des droits de l’homme

Dans la lignée du Plan d’action adopté au 
Sommet de Varsovie, et à l’initiative du 
Secrétaire Général et du Commissaire 
aux droits de l’homme, un colloque sur le 
thème « Protéger et soutenir les 
défenseurs des droits de l’homme en 
Europe » aura lieu à Strasbourg les 13 et 
14 novembre 2006.
Il rassemblera quelque quatre-vingts par-
ticipants représentant tant les Etats que 
la société civile et examinera les défis et 
difficultés auxquels doivent faire face les 
défenseurs des droits de l’homme de 
toute l’Europe.

L’objectif sera de définir les mesures 
concrètes que le Conseil de l’Europe 
pourrait adopter pour soutenir leur 
action et leur accorder une meilleure pro-
tection.
Les droits de l’homme et la société de l’information
La DGII entend relever le 
défi que représente la 
sensibilisation aux droits 
et libertés dans le nouvel 
environnement en ligne 
ainsi que leur utilisation. 
Pour cela, elle souhaite 
développer et promou-
voir l’éducation, la maî-
trise et les capacités des 
utilisateurs
Les droits et libertés en ligne sont impor-
tants pour ceux qui utilisent et qui 
comptent sur l’Internet de plus en plus 
dans leur vie quotidienne pour s’expri-
mer et pour recevoir et transmettre des 
informations et des idées.
Il est donc important pour les utilisateurs, 
y compris les plus jeunes et leurs éduca-
teurs (parents, enseignants), d’acquérir 
les capacités nécessaires à la création, la 
production et la distribution de contenus 
en ligne d’une façon qui assure le respect 
de leurs droits et libertés et qui y amène. 
Ceci permettra aux utilisateurs de mieux 
comprendre et gérer les contenus (violence 
sur autrui ou sur soi-même, pornographie, 
discrimination, racisme) et les comporte-
ments (approche des enfants, intimida-
tion, persécution, harcèlement) pouvant 
être préjudiciables.
La DGII a préparé une version en ligne de 
son Manuel de maîtrise d’Internet – un 
guide pour les parents, les enseignants et les 
jeunes, qui explique les tendances et la 
terminologie d’Internet et fournit des 
conseils. Une bande dessinée pour les 
jeunes enfants est en préparation. Ce 
matériel sera complété par une Recom-
mandation sur la responsabilisation et 
l’autonomisation des enfants dans le 
nouvel environnement de l’information 
et de la communication et par un Forum 
paneuropéen sur ce même thème, qui se 
tiendra en Arménie en octobre 2006.
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Traités et conventions

Signatures et ratifications
Aperçu des signatures et ratifications des traités du Conseil de l’Europe 
dans le domaine des droits de l’homme entre le 1er mars et le 30 juin 2006.

Voir également le tableau simplifié des ratifications, page 103.
Allemagne

Le 11 avril 2006, l’Allemagne a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Arménie

Le 19 mai 2006, l’Arménie a signé le Pro-
tocole no 13 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, relatif à l’aboli-
tion de la peine de mort en toutes cir-
constances.

Azerbaïdjan

Le 19 mai 2006, l’Azerbaïdjan a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Bosnie-Herzégovine

Le 19 mai 2006, la Bosnie-Herzégovine a 
ratifié le Protocole no 14 à la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Espagne

Le 15 mars 2006, l’Espagne a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sau-
vegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Finlande

Le 7 mars 2006, la Finlande a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

France

Le 7 juin 2006, la France a ratifié le Proto-
cole no 14 à la Convention de sauvegarde 
Signatures et ratifications
des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales, amendant le système de 
contrôle de la Convention.

Le 22 mai 2006, la France a signé la Con-
vention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Italie

Le 7 mars 2006, l’Italie a ratifié le Proto-
cole no 14 à la Convention de sauvegarde 
des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales, amendant le système de 
contrôle de la Convention.

Lettonie

Le 28 mars 2006, la Lettonie a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Le 19 mai 2006, la Lettonie a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Luxembourg

Le 21 mars 2006, le Luxembourg a 
ratifié :

• le Protocole no 12 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales ;

• le Protocole no 13 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, relatif à l’aboli-
tion de la peine de mort en toutes 
circonstances ;

• et le Protocole no 14 à la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Moldova

Le 19 mai 2006, la Moldova a ratifié la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.
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Monaco

Le 10 mars 2006, Monaco a ratifié le Pro-
tocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Pays-Bas

Le 3 mai 2006, les Pays-Bas ont ratifié la 
Charte sociale européenne (révisée) ainsi 
que le Protocole additionnel à la Charte 
sociale européenne prévoyant un système 
de réclamations collectives.

Portugal

Le 19 mai 2006, le Portugal a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

République tchèque

Le 19 mai 2006, la République tchèque a 
ratifié le Protocole no 14 à la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Russie

Le 4 mai 2006, la Russie a signé le Proto-
cole no 14 à la Convention de sauvegarde 
des Droits de l’Homme et des Libertés 
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fondamentales, amendant le système de 
contrôle de la Convention.

Saint-Marin

Le 19 mai 2006, Saint-Marin a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Slovaquie

Le 19 mai 2006, la Slovaquie a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Slovénie

Le 3 avril 2006, la Slovénie a signé la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.

Suisse

le 25 avril 2006, la Suisse a ratifié le Pro-
tocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Ukraine

Le 27 mars 2006, l’Ukraine a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.
Réserves et déclarations
Lettonie

Protocole no 14 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, amendant 
le système de contrôle de la Convention

Déclaration consignée dans une Notification 
du Ministre des Affaires étrangères de la Let-
tonie, en date du 6 mars 2006, déposée avec 
l’instrument de ratification, le 28 mars 2006 
– Or. angl.

Gardant à l’esprit l’article 20, 
paragraphe 2, du Protocole no 14 (ci-
après dénommé « le présent Protocole »), 
la République de Lettonie interprète 
l’article 12 du présent Protocole amen-
dant l’article 35 de la Convention (ci-
après dénommée « la Convention ») 
comme suit :
1. Le nouveau critère de recevabilité ne 
peut être invoqué pour rejeter des 
requêtes dont l’examen aurait, sans cela, 
été important pour la protection des droits 
de l’homme et des libertés fondamentales 
telles que définies dans la Convention et 
ses Protocoles, ni pour rejeter des requêtes 
qui n’ont pas été dûment examinées par 
un tribunal national.

2. Les formations de juge unique et les 
comités n’appliqueront le nouveau cri-
tère de recevabilité qu’après que les 
Chambres et la Grande Chambre de la 
Cour aient développé leur jurisprudence 
en la matière.

3. Le nouveau critère de recevabilité ne 
s’appliquera pas aux requêtes déclarées 
recevables avant l’entrée en vigueur du 
présent Protocole, conformément au 
principe général de non rétroactivité des 
traités contenu à l’article 28 de la 
Convention de Vienne sur le Droit des 
Traités du 23 mai 1969.
Traités et conventions
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Moldova

Convention du Conseil de l’Europe sur 
la lutte contre la traite des êtres 
humains

Déclaration consignée dans l’instrument de 
ratification déposé le 19 mai 2006 – Or. 
angl.

La République de Moldova déclare que, 
jusqu’au complet rétablissement de 
l’intégrité territoriale de la République de 
Moldova, elle n’appliquera les disposi-
tions de la Convention qu’au seul terri-
toire contrôlé effectivement par les 
autorités de la République de Moldova.

Pays-Bas

Protocole additionnel à la Charte sociale 
européenne prévoyant un système de 
réclamations collectives

Déclaration consignée dans l’instrument 
d’acceptation déposé le 3 mai 2006 – Or. 
angl.

Le Gouvernement du Royaume des Pays-
Bas accepte ledit Protocole additionnel 
pour le Royaume en Europe.

Charte sociale européenne (révisée)

Réserve consignée dans l’instrument 
d’acceptation déposé le 3 mai 2006 – Or. 
angl.

Le Royaume des Pays-Bas se considère lié 
par l’article 6, paragraphe 4, de la Charte 
sociale européenne (révisée), à l’excep-
tion du personnel militaire en service et 
des agents de la fonction publique 
employés par le Ministère de la Défense.

Réserve consignée dans l’instrument 
d’acceptation déposé le 3 mai 2006 – Or. 
angl.

Le Royaume des Pays-Bas ne se considère 
pas lié par l’article 19, paragraphe 12, de 
la Charte.

Déclaration consignée dans l’instrument 
d’acceptation déposé le 3 mai 2006 – Or. 
angl.

Le Royaume des Pays-Bas accepte la 
Charte sociale européenne (révisée) pour 
le Royaume en Europe.
Réserves et déclarations
Royaume-Uni

Convention de sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés fondamentales

Retrait de dérogation consigné dans une let-
tre du Représentant Permanent du Royaume-
Uni transmise par la Représentation Perma-
nente et enregistrée au Secrétariat Général le 
5 mai 2006 – Or. angl.

Le Représentant Permanent du 
Royaume-Uni auprès du Conseil de 
l’Europe présente ses compliments au 
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 
et a l’honneur de se référer à l’article 15, 
paragraphe 3, de la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, signée à Rome le 
4 novembre 1950, ainsi qu’à la notifica-
tion faite par le Royaume-Uni relevant 
de cette disposition datée du 23 
décembre 1988 et du 23 mars 1989, et à 
la communication additionnelle sur ce 
point faite le 12 novembre 1998.

Par lettre du 19 février 2001 du Représen-
tant Permanent du Royaume-Uni d’alors 
au Secrétaire Général alors en fonction, 
la dérogation à laquelle il est fait réfé-
rence dans les notifications mentionnées 
ci dessus a été retirée à compter de cette 
date à l’égard du Royaume-Uni de 
Grande Bretagne et d’Irlande du Nord 
uniquement.

Il est désormais devenu également pos-
sible de retirer la dérogation à laquelle il 
est fait référence dans ces notifications et 
dans la lettre du 12 novembre 1998 men-
tionnée ci-dessus à l’égard des dépen-
dances de la Couronne, à savoir le 
Bailliage de Jersey, le Bailliage de Guer-
nesey et l’Ile de Man. En conséquence, la 
dérogation a été retirée à l’égard de ces 
territoires avec effet immédiat, et le 
Gouvernement du Royaume-Uni 
confirme que les dispositions pertinentes 
de la Convention y seront dès lors à nou-
veau appliquées.

Russie

Protocole no 14 à la Convention de 
sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, amendant 
le système de contrôle de la Convention

Déclaration consignée dans les pleins pou-
voirs de signature déposés le 4 mai 2006 – 
Or. angl./fr.

La Fédération de Russie déclare qu’en 
signant le Protocole sous réserve de sa 
7
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ratification ultérieure, elle part du prin-
cipe suivant :
• le Protocole sera appliqué conformé-
ment à la compréhension formulée dans 
la Déclaration « Assurer l’efficacité de la 
mise en œuvre de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme aux 
niveaux national et européen » adoptée 
par le Comité des Ministres lors de sa 
114e session le 12 mai 2004 ;
• les dispositions du Protocole et leur 
application ne porteront pas atteinte à 
des mesures ultérieures visant à faciliter 
l’acquisition par les Etats membres du 
Conseil de l’Europe d’un consensus 
complet au sujet du renforcement du 
mécanisme de contrôle de la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales et de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme, y 
compris l’élaboration d’un nouveau pro-
tocole additionnel à la Convention fondé 
sur les propositions du Groupe de Sages 
pour l’examen de la question de l’efficacité 
à long terme du mécanisme de contrôle 
de la Convention ;
• la mise en œuvre du Protocole sera 
sans préjudice aux mesures destinées à 
améliorer les modalités de travail de la 
Cour européenne des Droits de 
l’Homme, avant tout celles visant à 
assurer le caractère plus stable de son 
Règlement, sans exclure des mesures 
supplémentaires que le Comité des 
Ministres puisse prendre afin de ren-
forcer le contrôle de l’utilisation des 
fonds affectés à la Cour européenne des 
Droits de l’Homme et d’assurer que celle-
8

ci dispose de cadres qualifiés, étant 
entendu que les règles de procédure con-
cernant l’examen des requêtes par la 
Cour européenne des Droits de l’Homme 
doivent être adoptées sous la forme d’un 
traité international sujet à la ratification 
ou par voie de l’expression par un Etat, 
d’une autre façon, de son consentement 
à être lié par ses dispositions. 

Déclaration consignée dans les pleins pou-
voirs de signature déposés le 4 mai 2006 – 
Or. angl./fr.

La Fédération de Russie déclare qu’en 
signant le Protocole sous réserve de sa 
ratification ultérieure, elle part du prin-
cipe suivant :

• l’application du paragraphe 3 de 
l’article 28 de la Convention, tel 
qu’amendé par l’article 8 du Protocole, 
n’exclut pas le droit de la Haute Partie 
contractante partie au litige, si le juge élu 
à son titre n’est pas membre du comité, 
de demander qu’il puisse siéger au sein de 
ce comité en lieu et place de l’un de ses 
membres.

Déclaration consignée dans les pleins pou-
voirs de signature déposés le 4 mai 2006 – 
Or. angl./fr.

• La Fédération de Russie déclare qu’en 
signant le Protocole sous réserve de sa 
ratification ultérieure, elle part du prin-
cipe suivant :

• aucune disposition du Protocole ne 
sera appliquée avant son entrée en 
vigueur conformément à l’article 19.
Informations complémentaires : http://conventions.coe.int/
Traités et conventions
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Cour européenne des Droits de l’Homme

En raison du grand nombre d’arrêts rendus par la Cour, ne sont présentés, 
ci-dessous, que ceux prononcés par la Grande Chambre ainsi qu’une 
sélection d’arrêts de chambre. Des informations exhaustives sur la 
jurisprudence de la Convention sont disponibles dans la base de données 
Hudoc.

Les résumés ci-dessous ont été préparés pour les besoins du présent 
Bulletin et n’engagent pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.
Statistiques concernant la charge de travail 
de la Cour du 1er mars au 30 juin 2006

• 599 (631) arrêts prononcés,

• 580 (632) requêtes déclarées receva-
bles, dont 485 (500) dans un arrêt sur le 
fond et 95 (132) dans une décision 
séparée,
Arrêts de la Grande Chambre
• 11.538(12.117) requêtes déclarées 
irrecevables,
• 333 (334) requêtes rayées du rôle.
Les chiffres sont provisoires. La différence 
entre le premier chiffre et celui qui figure 
entre parenthèses est due au fait qu’une 
décision ou un arrêt peuvent concerner 
plusieurs requêtes.
Base de données HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/
Arrêts de la Grande Chambre
Sejdovic c/ Italie
Arrêt du 1.3.2006
Concerne :
Condamnation par contu-
mace d’un requérant 
déclaré en fuite
Principaux faits et griefs

Le requérant est un ressortissant de l’ex-
Yougoslavie résidant en Allemagne.
En octobre 1992, le juge des investigations 
préliminaires ordonna le placement du 
requérant en détention provisoire, en 
raison de son implication présumée dans 
le meurtre d’une personne dans un camp 
de tziganes de Rome. Les autorités 
n’ayant pas réussi à lui notifier l’invita-
tion à désigner un défenseur de son 
choix, elles estimèrent qu’il s’était volon-
tairement soustrait à la justice et le 
déclarèrent « en fuite ». Un avocat 
nommé d’office le représenta aux débats, 
qui se conclurent par une condamnation 
à vingt-et-un ans et huit mois d’empri-
sonnement. Le défenseur n’ayant pas 
interjeté appel, la condamnation acquit 
l’autorité de la chose jugée. 
Deux ans ans et demi plus tard, le requé-
rant fut arrêté en Allemagne. L’Italie 
demanda son extradition, mais la 
demande fut rejetée par les autorités alle-
mandes au motif que le droit italien ne 
garantissait pas au requérant, à un degré 
suffisant de certitude, la possibilité 
d’obtenir la réouverture de son procès. Il 
fut remis en liberté deux mois plus tard.

Le requérant invoque une violation de 
l’Article 6 pour avoir été condamné par 
défaut par les juridictions italiennes sans 
avoir eu l’opportunité de présenter ses 
moyens de défense.

Par un arrêt du 10 novembre 2004, la 
Cour européenne des Droits de l’Homme 
avait conclu à la violation de l’Article 6 
de la Convention : l’impossibilité, pour 
les personnes condamnées par contu-
mace, d’obtenir qu’une juridiction statue 
à nouveau sur le bien-fondé de l’accusa-
tion révélait, pour la Cour, un problème 
structurel lié au dysfonctionnement de 
la législation et de la pratique italiennes. 

A la demande du Gouvernement italien, 
l’affaire a été renvoyée devant la Grande 
Chambre et a donné lieu au présent arrêt. 
9
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Décision de la Grande Chambre

Article 6 (droit à un procès équitable)

La Cour rappelle que tout condamné 
absent a le droit d’obtenir qu’une juridic-
tion statue à nouveau sur le bien-fondé 
de l’accusation s’il n’est pas établi qu’il a 
renoncé à son droit de comparaître et de 
se défendre.
En soutenant que le requérant a perdu ce 
droit en ayant essayé de se soustraire à la 
justice, le gouvernement italien ne 
s’appuie sur aucun élément objectif 
autre que l’absence de l’accusé de son lieu 
de résidence habituel, lue à la lumière des 
preuves à charge, et présuppose que le 
requérant était impliqué dans le meurtre 
ou qu’il en était responsable. La Cour ne 
peut souscrire à cet argument, qui va 
également à l’encontre de la présomp-
tion d’innocence : l’établissement de la 
culpabilité du requérant était le but d’un 
procès pénal qui, à l’époque de la déclara-
tion de fuite, en était au stade des inves-
tigations préliminaires.
Estimant qu’il n’a pas été démontré que 
M. Sejdovic avait une connaissance suf-
fisante des poursuites et des accusations 
qui pesaient sur lui, la Cour estime qu’on 
ne peut conclure que celui-ci ait essayé 
de se dérober à la justice ou qu’il ait 
expressément renoncé à son droit de 
comparaître à l’audience. 
Le gouvernement italien soutient que 
deux recours s’offraient au requérant 
pour obtenir un nouveau procès en sa 
présence. La Cour estime que le premier 
– issu de l’Article 670 du Code de procé-
dure pénale, permettant de soulever un 
« incident d’exécution » pour contester la 
validité du jugement – n’avait aucune 
chance d’aboutir. Quant au second – le 
relevé de forclusion prévu à l’Article 175 
dudit Code – la Cour estime que celui-ci 
était, à l’époque, voué à l’échec et que 
son utilisation se heurtait à des obstacles 
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objectifs, tel le fait, pour l’intéressé, de 
devoir prouver qu’il n’avait pas volontai-
rement refusé de prendre connaissance 
des actes de la procédure et qu’il n’avait 
pas essayé de se soustraire à la justice.

Dès lors, la Cour conclut que le requé-
rant ne s’est pas vu offrir la possibilité 
qu’une juridiction statue à nouveau – 
après avoir été entendu, dans le respect 
de ses droits de la défense – sur le bien-
fondé des accusations portées contre lui.

Article 46 (force obligatoire et exécution 
des arrêts) 

La violation du droit du requérant à un 
procès équitable tire son origine d’un 
problème résultant de la législation ita-
lienne en matière de procès par contu-
mace et résulte du libellé des dispositions 
du Code de procédure pénale relatives 
aux conditions d’introduction d’une 
demande en relèvement de forclusion, 
telles qu’en vigueur à l’époque des faits. 
La Cour note qu’à la fin du procès du 
requérant, des réformes législatives ont 
été introduites en Italie, notamment par 
la loi no 60 de 2005 qui a modifié l’article 
175 du Code de procédure pénale. Il lui 
paraît, cependant, prématuré, en l’absence 
de toute jurisprudence interne, de se 
pencher sur la question de savoir si ces 
réformes ont atteint le but voulu par la 
Convention. Dès lors, la Cour n’estime 
pas nécessaire d’indiquer les mesures 
générales au niveau national qui s’impo-
seraient dans le cadre de l’exécution du 
présent arrêt.

Par ailleurs, la Cour rappelle sa jurispru-
dence selon laquelle lorsqu’une personne 
a été condamnée à l’issue d’une procé-
dure entachée de manquements aux exi-
gences de l’Article 6 de la Convention, un 
nouveau procès ou une réouverture de la 
procédure à la demande de l’intéressé 
représente, en principe, un moyen appro-
prié de redresser la violation constatée. 
Blečić c/ Croatie
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 8.3.2006
Concerne : 
Allégation de violation 
fondée sur des faits sur-
venus avant la ratifica-
tion de la Convention 
Principaux faits et griefs

L’affaire concerne la résiliation du bail de 
la requérante – bail consenti par la muni-
cipalité de Zadar et assorti de garanties 
particulières – au motif qu’elle n’avait 
pas occupé l’appartement pendant plus 
de six mois. A l’époque, la ville faisait 
l’objet de bombardements constants, 
était privée d’eau et d’électricité et la 
requérante avait prolongé son séjour 
chez sa fille, à Rome. 

Par un arrêt de chambre du 29 juillet 2004, 
la Cour avait conclu à la non-violation de 
l’Article 8 (droit au respect du domicile) 
et de l’Article 1 du Protocole no 1 (protec-
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tion de la propriété). L’affaire a été ren-
voyée devant la Grande Chambre, à la 
demande de la requérante, et a donné 
lieu au présent arrêt.

Décision de la Grande Chambre

Le gouvernement croate soulevait une 
exception préliminaire concernant 
l’incompétence temporelle de la Cour 
pour connaître de la requête.
La ratification de la Convention par la 
Croatie étant intervenue le 5 novembre 
1997, la Cour n’avait pas compétence 
pour connaître des allégation de viola-
tions fondées sur des faits s’étant pro-
duits avant cette date. Néanmoins, la 
question pouvait être débattue car les 
faits incriminés se situaient pour partie à 
l’intérieur et pour partie en-dehors de la 
période de compétence de la Cour.
Arrêts de la Grande Chambre
En l’espèce, la Cour a admis que la résilia-
tion du bail litigieux était le fait constitutif 
de l’ingérence alléguée, mais la question 
qui se posait à elle était de déterminer 
quand cette résiliation avait eu lieu. Elle 
a noté que le jugement ayant résilié le 
bail de la requérante avait acquis force de 
chose jugée le 15 février 1996, date à 
laquelle la Cour suprême avait infirmé la 
décision du tribunal de comté. C’est 
donc à cette date que la requérante avait 
perdu le bénéfice de son bail et subi 
l’atteinte alléguée, la décision rendue 
subséquemment par la Cour constitu-
tionnelle ayant eu pour seul effet de 
laisser subsister l’ingérence supposée.

Dès lors, la Cour a conclu qu’elle ne pou-
vait connaître du fond de l’affaire en 
raison d’une incompétence temporelle.
Ždanoka c/ Lettonie
Arrêt du 16.3.2006
Concerne : 
Interdiction faite à une 
ancienne dirigeante 
communiste durant l’ère 
soviétique de se présen-
ter aux élections législa-
tives 
Principaux faits et griefs

La requête portait sur l’inéligibilité de la 
requérante aux élections législatives de 
1998 du fait de son appartenance passée 
au Parti communiste de Lettonie (PCL), 
déclaré inconstitutionnel et dissous en 
1991 après qu’il eût pris part à deux ten-
tatives de coup d’Etat postérieurement à 
la déclaration de l’indépendance de la 
Lettonie. La Commission électorale cen-
trale s’était appuyée sur une loi de 1995 
qui prévoit l’inéligibilité des personnes 
ayant « activement participé » aux acti-
vités du PCL après le 13 janvier 1991. 

L’affaire a déjà fait l’objet d’un arrêt de 
chambre, le 17 juin 2004, par lequel la 
Cour européenne des Droits de l’Homme 
avait conclu à la violation de l’Article 3 
du Protocole no 1 (droit à des élections 
libres) et de l’Article 11 de la Convention 
(liberté de réunion et d’association). Le 
Gouvernement ayant demandé le renvoi 
de l’affaire devant la Grande chambre, 
l’affaire a donné lieu au présent arrêt.

Décision de la Cour

De l’avis de la Cour, la législation électo-
rale litigieuse n’avait pas pour objet prin-
cipal de sanctionner les personnes ayant 
activement milité au sein du PCL, mais 
plutôt de protéger l’intégrité du processus 
démocratique en excluant la participation 
aux travaux d’un corps législatif démo-
cratique de ceux qui avaient joué un rôle 
actif et dirigeant dans un parti directe-
ment impliqué dans la tentative de ren-
versement par la violence du régime 
démocratique nouvellement établi. Eu 
égard aux événements cruciaux pour la 
survie de la démocratie en Lettonie qui se 
sont déroulés après le 13 janvier 1991, le 
législateur letton pouvait raisonnablement 
présumer que les principaux leaders du 
PCL avaient une position antidémocra-
tique, sauf si, par leurs actions ou décla-
rations, ils avaient tendu à démontrer le 
contraire. 

La Cour estime acceptable la restriction 
aux droits de la requérante dans un pays 
qui doit construire la confiance dans les 
nouvelles institutions démocratiques, et 
notamment dans le Parlement national. 
A cet égard, la Cour attache également 
de l’importance au fait que le Parlement 
letton revoie l’Article 5 § 6 de la loi de 
1995 à intervalles réguliers. De plus, elle 
relève que, dans un arrêt du 30 août 2000, 
la Cour constitutionnelle a soigneusement 
examiné les circonstances historiques et 
politiques ayant donné lieu à l’adoption 
de ladite loi électorale et a estimé que la 
restriction n’était ni arbitraire ni dispro-
portionnée neuf ans après les événements 
en question. En outre, la Cour constitu-
tionnelle a estimé que le Parlement devait 
imposer une limite dans le temps à la res-
11
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triction litigieuse. Eu égard à cet avertisse-
ment, le Parlement letton se doit d’assurer 
un suivi constant de la restriction en cause, 
en vue d’y mettre un terme à bref délai. 
Etant donné la stabilité renforcée dont 
jouit la Lettonie à présent, toute inaction 
du législateur letton à cet égard pourrait 
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amener la Cour européenne des Droits de 
l’Homme à revenir sur sa conclusion.

La Cour ne juge pas utile d’examiner sépa-
rément les griefs de la requérante sous 
l’angle de l’Article 11 ni sous l’angle de 
l’Article 10.
Neuf affaires de durée de procédures contre l’Italie :
Scordino (no 1), Riccardi Pizzati, Musci, Giuseppe Mostacciuolo 
(nos 1 et 2), Cocchiarella, Apicella, Ernestina Zullo, Giuseppina 
et Orestina Procaccini
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 29.3.2006
Concerne : 
Effectivité du nouveau 
système de recours en 
cas de durée excessive 
de procédures
Principaux faits et griefs

Ces affaires concernent l’effectivité de la 
loi no 89 du 24 mars 2001 – « loi Pinto » – 
qui a introduit un recours devant les juri-
dictions italiennes pour dénoncer les 
durées excessives de procédures. L’affaire 
Scordino c/ Italie (no 1) concerne égale-
ment le droit de percevoir des indemnités 
d’expropriation.
Affaire Scordino
L’affaire concernait une procédure en 
contestation du montant d’une indem-
nité d’expropriation, qui avait été intro-
duite en 1990 et qui s’était conclue par 
un arrêt de la Cour de cassation de 1998. 
Conformément à la loi Pinto, les requé-
rants saisirent la cour d’appel d’une 
demande d’indemnisation pour la durée 
de la procédure à laquelle ils avaient été 
parties. Une somme de EUR 2.450 leur 
fut accordée en juillet 2002, au titre du 
dommage moral uniquement.
Les huit autres affaires
Dans ces différentes affaires, les requé-
rants se plaignaient de ne pas avoir reçu 
une réparation adéquate – le dédomma-
gement allant de EUR 1.000 à EUR 5.000 
– bien que les juridictions italiennes 
aient jugé, en application de la loi Pinto, 
que les procédures civiles auxquelles ils 
étaient parties avaient connu une durée 
excessive.
Ces affaires ont déjà fait l’objet d’un 
arrêt de chambre de la Cour, du 10 
novembre 2004, concluant à la violation 
de l’Article 6 § 1 de la Convention. A la 
demande du gouvernement italien, elles 
ont été renvoyées à la Grande Chambre 
et ont donné lieu au présent arrêt.
Les requérants dénonçaient la durée 
excessive des procédures auxquelles ils 
avaient été parties et le montant déri-
soire des dommages qui leur avaient été 
accordés. Dans l’affaire Scordino, les 
requérants se plaignaient également de 
l’iniquité de la procédure d’indemnisa-
tion qui avait fait suite à l’expropriation 
de leur terrain, de l’atteinte portée à leur 
droit au respect de leurs biens et de 
l’application rétroactive de la loi no 359 
de 1992 (laquelle prévoit de nouveaux cri-
tères pour calculer l’indemnité d’expro-
priation des terrains constructibles).

Décision de la Cour

Article 6 § 1 (durée des procédures)

Exceptions préliminaires

Le gouvernement italien soulevait 
notamment une exception préliminaire 
concernant la qualité de victime des 
requérants. Selon lui, en accordant une 
indemnité aux requérants, les juridic-
tions italiennes avaient non seulement 
reconnu la violation du droit a un procès 
dans un délai raisonnable mais aussi 
réparé le préjudice subi.

La Cour estime, dans ces neuf affaires, 
que, même si le délai fixé par la loi pour 
statuer a parfois été dépassé, la durée de 
la procédure reste malgré tout raison-
nable. Toutefois, elle trouve inadmissible 
que les requérants – excepté dans 
l’affaire Scordino – aient dû attendre plu-
sieurs mois, et parfois même intenter 
une procédure d’exécution avant de per-
cevoir l’indemnisation leur ayant été 
allouée.

La Cour insiste sur le fait que, pour être 
efficace, un recours indemnitaire doit 
être accompagné de dispositions budgé-
taires adéquates afin qu’il puisse être 
donné suite, dans les six mois suivant la 
date de leur dépôt au greffe, aux déci-
sions d’indemnisation des cours d’appel, 
qui, selon la loi Pinto, sont immédiate-
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ment exécutoires. De même, en ce qui 
concerne les frais de procédure, certaines 
dépenses fixes (telles que celles relatives 
à l’enregistrement de la décision judi-
ciaire) peuvent réduire fortement les 
efforts déployés par les requérants en vue 
d’obtenir une indemnisation. La Cour 
attire l’attention du Gouvernement sur 
ces différents aspects dans le souci d’éra-
diquer à la source des problèmes suscep-
tibles de donner lieu à des recours.

Quant à l’évaluation du montant de 
l’indemnisation allouée par les juridic-
tions italiennes, la Cour détermine ce 
qu’elle aurait accordé dans la même 
situation. Elle note que dans ces neuf 
affaires, les montants alloués par les juri-
dictions italiennes représentent entre 
8 % et 27 % de ce qu’elle octroie généra-
lement dans des affaires italiennes simi-
laires.

Pour conclure, la Cour considère que dif-
férentes exigences n’ont pas été satis-
faites et que les redressements se sont 
révélés insuffisants. Elle estime, dès lors, 
que les requérants peuvent toujours se 
prétendre « victimes » d’une violation de 
l’exigence du délai raisonnable et elle 
rejette l’exception préliminaire soulevée 
par le Gouvernement.

Observation de l’Article 

La Cour tient à réaffirmer l’importance 
qu’elle attache à ce que la justice ne soit 
pas administrée avec des retards propres 
à en compromettre l’efficacité et la crédi-
bilité. La situation de l’Italie à ce sujet n’a 
pas suffisamment changé pour remettre 
en cause l’évaluation selon laquelle 
l’accumulation de manquements est 
constitutive d’une pratique incompa-
tible avec la Convention.

Elle conclut que dans ces neuf affaires, 
la durée des procédures litigieuses est 
excessive et ne répond pas à l’exigence du 
délai raisonnable. 

Griefs soulevés dans l’affaire Scordino

Article 1 du Protocole no 1 (protection 
de la propriété) 

La Cour estime que l’ingérence dans le 
droit des requérants au respect de leurs 
biens était prévue par la loi et poursuivait 
une cause d’utilité publique. Sur la pro-
portionnalité de cette ingérence, la Cour 
constate que l’indemnisation accordée 
aux requérants, calculée selon les critères 
de la loi no 359 de 1992, est largement 
Arrêts de la Grande Chambre
inférieure à la valeur marchande du bien 
en question, sans qu’aucune raison d’uti-
lité publique ne le justifie. Ainsi, les 
requérants ont dû supporter une charge 
disproportionnée et excessive, qui ne 
peut être justifiée par un intérêt général 
légitime poursuivi par les autorités.

Article 6 § 1 (équité de la procédure)

La Cour rappelle qu’avant l’entrée en 
vigueur de la loi de 1992, la loi applicable 
au cas d’espèce prévoyait le droit d’être 
indemnisé à concurrence de la pleine 
valeur marchande du bien. Ainsi, du fait 
de l’application de la loi de 1992, les 
requérants ont subi une diminution 
substantielle de leur indemnisation.

Le Gouvernement n’a pas démontré que 
les considérations qu’il a invoquées – à 
savoir des impératifs budgétaires et la 
volonté du législateur de mettre en 
œuvre un programme politique – per-
mettaient de faire ressortir l’« intérêt 
général évident et impérieux » requis 
pour justifier l’effet rétroactif, que la 
Cour a reconnu dans certains cas.

Dans les neuf affaires, la Cour note, sous 
l’angle de l’Article 46 (force obligatoire et 
exécution des arrêts), que des centaines 
d’affaires portant sur les indemnités 
accordées par des cours d’appel italiennes 
dans le cadre de procédures « Pinto » sont 
actuellement pendantes devant la Cour. 
Elle invite l’Italie à prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire en sorte 
que les décisions nationales soient non 
seulement conformes à la jurisprudence 
de la Cour, mais encore exécutées dans 
les six mois suivant leur dépôt au greffe.

Par ailleurs, dans l’affaire Scordino, la 
Cour estime que la violation de l’Article 1 
du Protocole no 1 découlant de l’impossi-
bilité d’obtenir une indemnité d’expro-
priation « raisonnablement en rapport 
avec la valeur du bien » résulte d’un pro-
blème systémique. La Cour, qui a déjà été 
saisie de quelques dizaines d’affaires 
similaires, pourrait être, à l’avenir, saisie 
de nombreuses requêtes bien fondées. 
Elle considère que pour satisfaire à ses 
obligations découlant de l’Article 46, 
l’Italie devrait, avant tout, supprimer 
tout obstacle à l’obtention d’une indem-
nité en rapport raisonnable avec la valeur 
du bien exproprié et garantir ainsi, par 
des mesures légales, administratives et 
budgétaires appropriées, la réalisation 
effective et rapide du droit en question 
13
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relativement aux autres demandeurs 
concernés par des biens expropriés.
La Cour alloue aux requérants, en sus des 
sommes accordées pour frais et dépens : 
aux héritiers de M. Scordino EUR 580.000 
14
pour préjudice matériel et EUR 12.400 
pour préjudice moral, et aux huit autres 
requérants des sommes allant de EUR 
4.100 à EUR 12.800.
Achour c/ France
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 29.3.2006
Concerne :
Application rétroactive 
de nouvelles dispositions, 
plus sévères, sur la réci-
dive
Principaux faits et griefs

Reconnu coupable de trafic de drogue en 
1984, le requérant fut à nouveau déclaré 
coupable de cette infraction en avril 1997 
et condamné à huit ans d’emprisonne-
ment et à l’interdiction du territoire pour 
une durée de dix ans. En novembre de la 
même année, sa peine d’emprisonnement 
fut portée à douze ans du fait de l’appli-
cation rétroactive des dispositions, plus 
sévères, de la nouvelle loi sur la récidive. 
En effet, l’Article 132-9 du nouveau Code 
pénal a prévu que le maximum des peines 
d’emprisonnement et d’amende encou-
rues était doublé en cas de récidive dans 
un délai, non plus de cinq ans comme le 
prescrivait l’ancienne loi, mais de dix ans 
à compter de l’expiration ou de la pres-
cription de la peine antérieure.
Par un arrêt de chambre du 10 novembre 
2004, la Cour européenne des Droits de 
l’Homme a conclu à la violation de 
l’Article 7 de la Convention. L’affaire a 
été renvoyée devant la Grande Chambre 
à la demande du Gouvernement et a 
donné lieu au présent arrêt.
Le requérant invoquait l’Article 7 de la 
Convention (pas de peine sans loi).

Décision de la Cour

La Cour estime que les Etats sont libres 
de définir leur politique criminelle et de 
la modifier, le cas échéant, en renforçant 
la répression des crimes et délits. Ainsi, le 
choix par un Etat d’un système pénal 
échappe au contrôle de la Cour dès lors 
que ce système ne méconnaît pas les 
principes de la Convention.

En l’espèce, il revenait à la Cour de 
rechercher si le Droit français était, à 
l’époque des faits, accessible et prévi-
sible.

Elle constate que le nouveau régime légal 
était applicable lorsque M. Achour a 
commis les nouvelles infractions au 
cours de l’année 1995, si bien que celui-ci 
avait juridiquement la qualité de récidi-
viste du fait de ces nouvelles infractions.

Par ailleurs, elle note que depuis la fin du 
19e siècle, la Cour de cassation a adopté 
une jurisprudence claire et constante 
selon laquelle lorsqu’une loi institue un 
nouveau régime de la récidive, il suffit, 
pour entraîner son application immé-
diate, que la seconde infraction soit pos-
térieure à l’entrée en vigueur de cette loi. 
Dès lors, le requérant était en mesure de 
prévoir les conséquences légales de ses 
actes et d’adapter son comportement.

En outre, la Cour souligne qu’il n’y a en 
l’espèce aucun problème de rétroactivité, 
s’agissant d’une simple succession de lois 
qui n’ont vocation à s’appliquer qu’à 
compter de leur entrée en vigueur. La 
prise en compte de la première condam-
nation du requérant, rendue possible par 
l’inscription au casier judiciaire de celle 
de 1984, n’est pas contraire à la Conven-
tion, les faits poursuivis et sanctionnés 
étant apparus après l’entrée en vigueur 
de l’Article 132-9 du nouveau Code 
pénal.
Trois affaires de restitution de biens contre la Roumanie :
Smoleanu, Lindner et Hammermayer, Popovici et Dumitrescu
Arrêt du 6.4.2006
Concerne :
Demandes de restitution 
de biens immobiliers 
nationalisés 
Principaux faits et griefs

Les requérants, ressortissants roumains, 
se plaignaient de l’impossibilité d’obtenir 
la restitution de biens qui leur avaient 
appartenu et qui avaient été nationalisés 
ainsi que du refus des juridictions natio-
nales de reconnaître aux tribunaux 
compétence pour trancher leurs actions 
en revendication.

Les trois requêtes ont donné lieu à des 
arrêts de chambre, rendus en 2002 et 
2003, dans lesquels la Cour a conclu à la 
violation du droit à un procès équitable 
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et à la non-violation du droit à la protec-
tion de la propriété. 
A la demande des requérants, les affaires 
ont été renvoyées devant la Grande 
Chambre. 

Décision de la Cour

La Cour note l’adoption d’une nouvelle 
loi sur la restitution, qui élargit les 
formes de réparation et prévoit que 
lorsque le bien ne peut pas être restitué 
en nature, l’indemnisation doit être équi-
valente à la valeur marchande de celui-ci 
au moment de l’octroi de la somme.
En outre, elle observe qu’elle a déjà précisé 
la nature et l’ampleur des obligations qui 
incombent à l’Etat défendeur dans des 
Arrêts de la Grande Chambre
affaires relatives à l’illégalité de confisca-
tions opérées par l’ancien régime commu-
niste ou à la vente par l’Etat à des tiers de 
biens ainsi confisqués. La question de 
l’exécution de ces obligations est actuel-
lement pendante devant le Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe, qui 
surveille l’exécution des arrêts de la 
Cour.

Des règlements amiables ayant été conclus 
entre les requérants et le gouvernement 
roumain – aux termes desquels les inté-
ressés doivent percevoir des sommes 
allant de EUR 8.600 à EUR 13.000 – la 
Cour, après avoir constaté que ceux-ci 
s’inspirent du respect des droits de 
l’homme, raie les trois affaires du rôle. 
Martinie c/ France
Arrêt du 12.4.2006
Concerne :
Equité d’une procédure 
devant la Cour des 
comptes et devant le 
Conseil d’Etat
Principaux faits et griefs

Le requérant était, à l’époque des faits, 
agent comptable d’un lycée. En juin 1987, 
le lycée créa un centre national d’entraî-
nement sportif (CNEA), dont le provi-
seur fut nommé directeur et ordonnateur 
des dépenses et le requérant secrétaire 
général et agent comptable. Le directeur 
institua une indemnité mensuelle à son 
profit, en tant que directeur du CNEA, et 
au profit de son secrétaire général, le 
requérant.
En octobre 1997, la chambre régionale 
des comptes estima que le requérant 
devait au lycée plus de FRF 221.000 
(EUR 33.691) pour des paiements qu’il 
avait effectués en sa qualité de comp-
table public de cet établissement entre 
1989 et 1993. Cette somme correspon-
dait, notamment, à l’indemnité forfai-
taire mensuelle versée au proviseur et au 
requérant. Le jugement constata que le 
conseil d’administration du lycée n’avait 
pas décidé du versement de ces indem-
nités, alors que seul cet organe avait 
compétence pour mettre en place un sys-
tème indemnitaire.
En appel, devant la Cour des comptes, le 
montant réclamé fut ramené à environ 
FRF 191.900 (EUR 29.120). Le Conseil 
d’Etat déclara le pourvoi formé par le 
requérant « non-admis ».
Invoquant l’Article 6 § 1 de la Conven-
tion, le requérant dénonçait l’iniquité de 
la procédure devant la Cour des comptes, 
résultant, selon lui, du défaut de commu-
nication, avant l’audience, du rapport du 
conseiller rapporteur (alors que ce rap-
port avait été communiqué au Ministère 
public) et de la participation de ce der-
nier au délibéré de la formation de juge-
ment. Il se plaignait, en outre, de n’avoir 
pas été convoqué à l’audience, de n’avoir 
pu y présenter ses observations, de 
n’avoir pas été informé de la date de 
l’audience et du caractère non public de 
celle-ci. Enfin, il dénonçait la participa-
tion du commissaire du gouvernement 
au délibéré du Conseil d’Etat.

Décision de la Cour

Applicabilité de l’Article 6 § 1

Le Gouvernement soulevait une exception 
préliminaire, tirée de l’inapplicabilité de 
l’Article. Il se référait à l’arrêt Pellegrin, 
dans lequel la Cour a jugé que « la totalité 
des litiges opposant à l’Administration 
des agents qui occupent des emplois 
impliquant une participation à l’exercice 
de la puissance publique échappent au 
champ d’application de l’Article 6 § 1 », 
et défendait que les comptables publics 
« assurent une mission d’intérêt général 
et participent à l’exercice de la puissance 
publique en détenant une parcelle de la 
souveraineté de l’Etat ». Il soulignait que 
les règles internes de procédure suivies 
par les juridictions financières en matière 
de jugement des comptes sont distinctes 
de celles suivies en matière de gestion de 
fait, eu égard à la différence de nature et 
15
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d’objet de ces deux procédures. Selon le 
Gouvernement, la situation du comptable 
public ne saurait être assimilée à celle de 
l’auteur d’un délit civil, le jugement des 
comptes visant simplement à vérifier la 
régularité des comptes produits.

Le Gouvernement ajoutait que la phase de 
jugement des comptes d’un comptable 
public n’a qu’un enjeu patrimonial indirect 
pour celui-ci, l’arrêt de débet se bornant à 
demander au comptable de régulariser les 
comptes. Ce n’est que dans un second 
temps que la situation patrimoniale du 
comptable est réglée, non par le juge des 
comptes mais par le ministre des finances, 
à qui la loi réserve le pouvoir d’accorder au 
comptable une décharge de comptabilité 
ou une remise gracieuse de débet en cas de 
force majeure ou d’absence de faute. Le 
Gouvernement en déduisait que ce n’est 
qu’à ce stade, et non lors du jugement 
objectif des comptes par la juridiction 
financière, que l’on peut considérer qu’une 
obligation à caractère civil du comptable 
est en cause.

La Cour souligne que la question qui se 
pose en l’espèce est, précisément, celle de 
l’applicabilité de l’Article 6 § 1 à la procé-
dure devant la Cour des comptes lorsque 
celle-ci est saisie, en appel, d’un juge-
ment d’une chambre régionale des 
comptes mettant un comptable public 
en débet.

L’existence d’une « contestation » sur 
une « obligation » du requérant n’étant 
pas controversée, il suffit de déterminer 
si l’obligation en cause a un « caractère 
civil », au sens de l’Article 6 § 1. Pour ce 
faire, il convient, en principe, de mettre 
en balance les aspects de droit privé et les 
aspects de droit public que présente 
l’affaire et de rechercher si l’emploi du 
requérant impliquait une participation 
directe ou indirecte à l’exercice de la puis-
sance publique et aux fonctions visant à 
sauvegarder les intérêts généraux de l’Etat 
ou des autres collectivités publiques.

La Cour constate que le requérant était 
un agent de l’Education nationale, chargé 
de la comptabilité d’un établissement 
d’enseignement secondaire ainsi que de 
celle d’un centre créé en son sein et 
dépourvu de la personnalité morale. Ni la 
nature des fonctions qu’il exerçait ni les 
responsabilités qu’elles comportaient ne 
peuvent le faire regarder comme partici-
pant à l’exercice de la puissance publique 
et aux fonctions visant à « sauvegarder 
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les intérêts généraux de l’Etat ou des 
autres collectivités publiques », sauf à 
envisager ces notions de façon extensive, 
alors qu’il faut retenir, conformément à 
l’objet et au but de la Convention, une 
interprétation restrictive des exceptions 
aux garanties de l’Article 6 § 1.

Partant, la Cour conclut à l’applicabilité 
de l’Article 6 § 1 en l’espèce et rejette 
l’exception préliminaire soulevée sur ce 
point par le gouvernement français.

Quant à l’instance devant la Cour des 
comptes

Sur l’absence de publicité des débats

La Cour admet qu’en raison de la techni-
cité des débats liés au contrôle des écri-
tures comptables, cet examen se prête, 
en principe, mieux à des écritures qu’à 
des plaidoiries. Ainsi, tant que la procé-
dure se limite au contrôle des comptes, 
l’Article 6 § 1 ne fait pas obstacle à ce 
qu’elle se déroule à huis-clos. 

Cependant, la Cour juge essentiel que les 
comptables publics se voient offrir la 
possibilité de solliciter une audience 
publique devant la Cour des comptes 
lorsque celle-ci est saisie en appel d’un 
jugement de première instance les met-
tant en débet. Cette possibilité n’ayant 
pas été offerte au requérant, la Cour 
conclut à la violation de l’Article 6 § 1.

Sur l’équité de la procédure

La Cour considère qu’il y a dans la procé-
dure un déséquilibre au détriment du 
comptable public, du fait de la place du 
procureur dans la procédure. A la diffé-
rence du comptable, ce dernier est pré-
sent à l’audience, est informé à l’avance 
du point de vue du rapporteur, entend 
celui-ci (ainsi que le contre-rapporteur) 
lors de l’audience, participe pleinement 
aux débats et a la possibilité d’exprimer 
oralement son propre point de vue sans 
être contredit. 

Selon la Cour ce déséquilibre se trouve 
accentué par le fait que l’audience n’est 
pas publique. 

Par conséquent, elle conclut à la violation 
de l’Article 6 § 1 sur ce point également.

Quant à l’instance devant le Conseil 
d’Etat

La Cour confirme sa jurisprudence – 
constante – selon laquelle la participa-
tion du commissaire du gouvernement 
Cour européenne des Droits de l’Homme
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au délibéré de la formation de jugement 
du Conseil d’Etat emporte violation de 
l’Article 6 § 1.
Arrêts de la Grande Chambre
Stec et autres c/ Royaume-Uni
Arrêt du 12.4.2006
Concerne :
Différences fondées sur 
le sexe en matière de 
prestations de sécurité 
sociale en cas d’accident 
du travail
Principaux faits et griefs

Les requérants se plaignaient de diffé-
rences fondées sur le sexe dans les condi-
tions d’attribution de l’« allocation pour 
diminution de la rémunération » (REA) 
et de l’« allocation de retraite » (RA), 
prestations – fonction du revenu – desti-
nées à compenser, pour les salariés ou ex-
salariés victimes d’un accident du travail 
ou d’une maladie professionnelle, la 
perte de leur capacité de gain.

Avant 1986, les bénéficiaires de la REA 
qui partaient à la retraite continuaient à 
percevoir leur allocation, qui leur était 
alors versée en sus de leur pension légale 
de retraite. A partir de 1986, une succes-
sion de mesures législatives ont cherché à 
supprimer cette allocation ou à la réduire 
pour les ayants-droit n’étant plus en âge 
de travailler, en instaurant des condi-
tions d’extinction automatique ou de 
limitation liées aux âges prévus par le 
régime légal des pensions de vieillesse, à 
savoir 65 ans pour les hommes et 60 ans 
pour les femmes

Les requérants se sont tous vu accorder, 
à un moment de leur carrière, le bénéfice 
de la REA puis ont vu leur REA gelée à vie 
ou remplacée par une RA, alors que dans 
la même situation qu’eux, une personne 
de l’autre sexe que le leur n’aurait pas 
subi cette restriction.

Les affaires de tous les requérants furent 
jointes par le Commissaire à la sécurité 
sociale, qui adressa deux questions préju-
dicielles à la Cour de justice des Commu-
nautés européennes. La CJCE statua le 
23 mai 2000 : elle jugea que les critères 
discriminatoires n’étaient pas incompa-
tibles avec le droit européen dès lors qu’ils 
étaient liés à la perception de prestations 
de vieillesse et qu’ils échappaient, donc, 
au champ d’application de la directive 
79/7/CEE sur la mise en œuvre progres-
sive du principe de l’égalité de traitement 
entre hommes et femmes en matière de 
sécurité sociale. Le 31 juillet 2000, le 
Commissaire, se conformant à la déci-
sion de la CJCE, radia du rôle les affaires 
des requérants qui étaient appelants 
devant lui et accueillit les recours dans 
lesquels l’appelant était un arbitre.

Décision de la Cour

La Cour considère que tant la décision 
politique de mettre fin au versement de 
la REA au profit des personnes qui 
auraient, de toute façon, cessé d’occuper 
un emploi rémunéré que le choix, pour 
atteindre cet objectif, de lier l’âge-limite 
pour la REA à la « fin de la vie active » 
théorique ou à l’âge légal de la retraite 
poursuivaient un but légitime et étaient 
raisonnablement et objectivement justi-
fiés.

Il reste à examiner la question de savoir 
si le traitement différencié des hommes 
et des femmes par le régime légal de la 
retraite est acceptable au regard de 
l’Article 14.

La disparité attaquée avait, dans les 
années 1940, pour but d’atténuer le désa-
vantage financier qui résultait pour la 
femme du fait qu’elle se consacrait, géné-
ralement, à s’occuper de son foyer plutôt 
que d’exercer une occupation profession-
nelle rémunérée. La différence établie 
entre les hommes et les femmes quant à 
l’âge légal du départ à la retraite visait à 
corriger des « inégalités factuelles » entre 
les premiers et les secondes. Avec les 
changements sociaux, les femmes ont 
cessé d’être substantiellement désavan-
tagées en raison d’une vie professionnelle 
plus brève. Il serait difficile, voire impos-
sible, de pointer un moment particulier 
où l’injustice résultant pour les hommes 
d’une disparité entre les âges légaux de 
départ à la retraite a commencé à peser 
plus lourd que la nécessité de corriger le 
désavantage dont souffraient les femmes. 
Eu égard à la justification originelle de la 
mesure, à la lenteur naturelle du processus 
d’évolution dans les vies professionnelles 
des femmes et à l’absence d’uniformité à 
cet égard parmi les Etats contractants, la 
Cour estime que le Royaume-Uni ne 
peut être critiqué pour ne pas s’être 
engagé plus tôt sur la voie d’un âge légal 
unique de départ à la retraite. Il n’était 
pas déraisonnable de mener un processus 
17
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préalable de consultation et d’introduire 
les réformes par étapes, compte tenu de 
leurs implications très importantes pour 
les femmes comme pour l’économie en 
général.
En conclusion, la Cour admet que la dif-
férence existant entre les hommes et les 
femmes au Royaume-Uni quant à l’âge 
légal du départ à la retraite a continué à 
être raisonnablement et objectivement 
justifiée jusqu’à une époque où les chan-
gements intervenus aux plans social et 
économique ont fait disparaître la néces-
sité d’un traitement spécial des femmes. 
18
Les décisions du gouvernement britan-
nique quant au calendrier de la réforme 
et aux moyens précis de redresser l’inéga-
lité en cause n’étaient pas manifestement 
déraisonnables. De même, la décision de 
lier au régime des retraites le droit à per-
cevoir la REA était raisonnablement et 
objectivement justifiée, ladite prestation 
étant destinée à compenser une diminu-
tion de la capacité de gain subie par une 
personne au cours de sa vie active. En 
conséquence, il n’y a pas eu violation de 
l’Article 14 combiné avec l’Article 1 du 
Protocole no 1.
Sürmeli c/ Allemagne
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 8.6.2006
Concerne :
Durée excessive d’une 
procédure et absence de 
recours
Principaux faits et griefs

En 1982, le requérant – un ressortissant 
turc résidant en Allemagne – fut blessé 
par une cycliste et subit, notamment, 
une fracture du bras. En raison de l’échec 
des négociations avec l’assureur de la 
cycliste, le requérant saisit le tribunal 
régional de Hanovre, en septembre 1989, 
afin d’obtenir des dommages-intérêts et 
une pension mensuelle. Une première 
procédure reconnut son droit à indemni-
sation et une seconde porta sur la déter-
mination du montant des dommages et 
de la pension à allouer. Le jugement final 
du tribunal régional de Hanovre ne fut 
rendu qu’en octobre 2005 et le requérant 
saisit la cour d’appel de Celle, devant 
laquelle la procédure est toujours pen-
dante. Par ailleurs, il introduisit, en 2001 
et 2002, un recours constitutionnel pour 
durée excessive de la procédure, mais 
ceux-ci furent rejetés. En mai 2002, il fut 
aussi débouté d’une demande auprès du 
tribunal régional de Hanovre, en vue 
d’introduire une action en responsabilité 
contre le Land de Basse-Saxe du fait de la 
durée de la procédure litigieuse devant le 
tribunal régional.

Décision de la Cour

Invoquant quatre recours que le requé-
rant pouvait encore exercer, le gouverne-
ment allemand soulevait une exception 
préliminaire tirée du non-épuisement 
des voies de recours internes quant au 
grief relatif à l’Article 6 § 1.

La Cour rappelle que dans sa décision sur 
la recevabilité, la Chambre à laquelle 
l’affaire avait été déférée (et qui s’est des-
saisie en faveur de la Grande Chambre) a 
joint l’exception de non-épuisement à 
l’examen du fond de l’affaire au motif 
que la question était étroitement liée à 
celle de l’existence d’un recours effectif, 
au sens de l’Article 13. Elle examinera 
donc l’exception du gouvernement sous 
l’angle de cet Article.

Article 13

Quant au recours constitutionnel

La Cour relève que le droit à un procès 
dans un délai raisonnable est garanti par 
la Loi fondamentale allemande et que la 
violation de ce droit peut être alléguée 
devant la Cour constitutionnelle fédé-
rale. Lorsque celle-ci conclut que la durée 
d’une procédure a été excessive, elle en 
constate l’inconstitutionnalité et invite 
la juridiction concernée à accélérer ou à 
terminer la procédure. 

Cependant, la Cour constitutionnelle n’a 
pas compétence pour impartir des délais 
à l’instance inférieure ou ordonner 
d’autres mesures propres à assurer l’accé-
lération de la procédure litigieuse ni, par 
ailleurs, la possibilité d’allouer des 
indemnisations. Le seul moyen dont elle 
dispose pour provoquer l’accélération 
d’une procédure en cours est de constater 
que la durée de celle-ci est en violation de 
la Loi fondamentale et d’inviter la juri-
diction mise en cause à faire le nécessaire 
pour que la procédure avance ou se ter-
mine. 

Dans ces conditions, la Cour conclut que 
le gouvernement allemand n’a pas 
démontré que le recours constitutionnel 
permette de remédier à la durée excessive 
d’une procédure civile en cours. Dès lors, 
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le requérant n’avait pas l’obligation de 
soumettre à la juridiction constitution-
nelle son grief portant sur la durée de la 
procédure.

Quant au recours hiérarchique

La Cour note que le Gouvernement n’a 
avancé aucun motif pertinent permettant 
de conclure que le recours hiérarchique 
prévu par l’Article 26 § 2 de la loi sur les 
juges aurait été à même d’accélérer la 
procédure devant le tribunal régional. 

Quant au recours extraordinaire en 
carence

Ce recours n’a pas de base légale en droit 
allemand. Si un nombre considérable de 
cours d’appel l’ont admis en principe, les 
conditions de son admission sont varia-
bles et dépendent des circonstances de 
l’affaire. La Cour fédérale de justice, quant 
à elle, ne s’est pas encore prononcée sur 
la recevabilité d’un tel recours. Compte 
tenu de l’incertitude quant aux critères 
de recevabilité de ce recours et à son effet 
concret sur la procédure en question, la 
Cour estime qu’il n’y a pas lieu d’attribuer 
une pertinence particulière au fait que la 
cour d’appel de Celle n’a pas exclu, en 
principe, un tel recours. La Cour consti-
tutionnelle fédérale n’a, d’ailleurs, pas 
rejeté les recours constitutionnels du 
requérant pour non-épuisement des 
voies de recours internes.

Dans ces conditions, la Cour conclut que 
le recours extraordinaire en carence ne 
saurait être considéré, en l’occurrence, 
comme un recours effectif.

Quant au recours indemnitaire 

En tout état de cause, la Cour relève qu’à 
supposer que les juridictions saisies d’un 
recours indemnitaire constatent un 
manquement du juge en rapport avec 
une procédure excessivement longue, 
elles ne peuvent allouer aucune somme 
pour dommage moral. Or, dans les 
affaires de durée de procédure civile, les 
requérants subissent avant tout un pré-
judice moral. 

La Cour constate qu’aucun des quatre 
recours évoqués par le Gouvernement ne 
peut être qualifié d’effectif et elle rejette 
l’exception soulevée par le gouvernement. 
Arrêts de la Grande Chambre
Elle conclut à la violation de l’Article 13.

Article 6 § 1

La Cour note que la procédure litigieuse, 
qui a débuté le 18 septembre 1989 et est 
toujours pendante devant les juridic-
tions allemandes, s’étend à ce jour sur 
plus de seize ans et sept mois.

Nonobstant le comportement du requé-
rant – qui a demandé à de nombreuses 
reprises des prorogations de délais et 
récusé plusieurs fois les juges du tribunal 
régional chargés de l’affaire et les argu-
ments avancés par le Gouvernement – la 
Cour estime que la durée de la procédure 
a dépassé le délai raisonnable. Dès lors, 
elle conclut à la violation de l’Article 6.

Article 46 

Comme vient de le constater la Cour, le 
droit allemand ne permet pas à un justi-
ciable de se plaindre effectivement de la 
durée excessive d’une procédure civile en 
cours. En application de l’Article 46 
(force obligatoire et exécution des arrêts) 
de la Convention, l’Allemagne a donc 
l’obligation juridique, notamment, de 
choisir, sous le contrôle du Comité des 
Ministres, les mesures générales à inté-
grer dans son ordre juridique afin de 
mettre un terme à la violation constatée 
par la Cour et d’en effacer autant que 
possible les conséquences.

A cet égard, la Cour note l’existence d’un 
projet de loi, présenté juste avant les 
élections législatives de septembre 2005, 
portant introduction d’un nouveau 
recours en carence. Selon le Gouverne-
ment, ceci permettra de désengorger la 
Cour constitutionnelle fédérale de 
recours critiquant la durée de procédures. 
Ceux-ci devront, à l’avenir, être adressés 
à la juridiction chargée de l’affaire, ou, 
dans l’hypothèse d’un refus par celle-ci 
de prendre des mesures pour accélérer la 
procédure, à la juridiction de recours. La 
Cour salue cette initiative et encourage 
l’adoption rapide d’une loi reprenant les 
propositions du projet de loi en question. 

La Cour alloue au requérant EUR 10.000 
pour dommage moral ainsi que certaines 
sommes pour frais et dépens.
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Hutten-Czapska c/ Pologne
20 Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 19.6.2006
Concerne :
Atteinte aux droits de 
propriété du fait d’un 
système restrictif de 
contrôle des loyers
Principaux faits et griefs

La requérante est l’un des 100.000 pro-
priétaires polonais touchés par un sys-
tème restrictif de contrôle des loyers, issu 
de lois adoptées à l’époque du régime 
communiste. 

Après avoir été occupée par l’Armée alle-
mande, puis par l’Armée rouge, la maison 
de la requérante passa sous administra-
tion publique après l’entrée en vigueur, le 
13 février 1946, d’un décret conférant 
aux autorités polonaises le pouvoir 
d’attribuer à un locataire déterminé un 
appartement situé dans un immeuble 
privé. Le 1er août 1974, entra en vigueur 
un nouveau système d’administration 
publique de l’habitat, le « régime des baux 
spéciaux » qui aboutit, dans le cas de la 
requérante, à se voir imposer un locataire 
par l’Etat. Mme Hutten-Czapska ne 
réussit pas à récupérer la jouissance de 
son bien et à faire reloger les locataires 
attribués par les autorités.

Par ailleurs, en 1994, les biens privés, en 
Pologne, se virent frappés d’un système 
de contrôle des loyers : d’une part, les 
propriétaires étaient tenus d’effectuer 
des travaux d’entretien coûteux et, 
d’autre part, ils ne pouvaient fixer des 
loyers couvrant les frais ainsi engagés. 
A partir de 2001, des législations succes-
sives tentèrent d’assouplir partiellement 
les restrictions ainsi posées tout en main-
tenant le contrôle de l’Etat sur le montant 
des loyers. Les dispositions sur le contrôle 
des loyers ont été abrogées pour incons-
titutionnalité.

La propriété de la requérante a désormais 
été libérée.

La présente affaire a déjà donné lieu à un 
arrêt de chambre du 22 février 2005, dans 
lequel la Cour a conclu à une violation de 
l’Article 1 du Protocole no 1, résultant 
d’un problème structurel lié au dysfonc-
tionnement de la législation polonaise.

La requérante ayant demandé le renvoi 
de l’affaire devant la Grande Chambre, le 
présent arrêt a été rendu.

La requérante alléguait qu’elle n’avait 
pas pu recouvrer la possession et l’usage 
de son bien ni en tirer un loyer adéquat.
Décision de la Cour

Article 1 du Protocole no 1

La Grande Chambre de la Cour souscrit à 
l’appréciation de la situation de la requé-
rante formulée dans l’arrêt de la chambre 
de la Cour, selon laquelle les autorités 
polonaises ont fait peser sur l’intéressée 
une « charge disproportionnée et 
excessive », que ne saurait justifier aucun 
intérêt légitime de la collectivité.
La Grande Chambre ajoute, cependant, 
que la violation du droit de propriété 
constatée ne tient pas exclusivement à la 
question du montant des loyers ; elle 
résulte plutôt du jeu combiné des dispo-
sitions défectueuses sur la fixation des 
loyers et des diverses restrictions aux 
droits des propriétaires en matière de ces-
sation des baux, des charges financières 
que la loi fait peser sur les intéressés et de 
l’absence de tout mécanisme légal leur 
permettant de compenser ou d’atténuer 
les pertes subies dans le cadre de l’entre-
tien des biens ou d’obtenir, lorsque cela 
se justifie, des subventions de l’Etat pour 
financer les réparations nécessaires.
La Cour renvoie à sa jurisprudence, d’où 
il ressort que, dans de nombreuses 
affaires de limitations des droits des pro-
priétaires – qui étaient, et demeurent, 
monnaie courante dans des pays connais-
sant une pénurie de logements – ces limi-
tations ont été jugées justifiées et 
proportionnées aux buts visés par l’Etat 
dans l’intérêt général. Dans aucune de 
ces affaires, toutefois, les autorités 
n’avaient restreint les droits des requé-
rants de manière aussi considérable. 
Certes, l’Etat polonais a hérité de la 
période communiste une pénurie aiguë 
de logements à louer à un prix raison-
nable et a dû, de ce fait, arbitrer sur les 
questions extraordinairement complexes 
et socialement sensibles que posait la 
conciliation des intérêts antagonistes des 
propriétaires et des locataires. Néanmoins, 
les intérêts légitimes de la collectivité 
appellent, en pareil cas, une répartition 
équitable de la charge sociale et finan-
cière que supposent la transformation et 
la réforme du logement dans le pays. 
Cette charge ne saurait, comme c’est le 
cas en l’espèce, reposer sur un groupe 
social particulier, quelle que soit l’impor-
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tance que revêtent les intérêts de l’autre 
groupe ou de la collectivité dans son 
ensemble.

Dès lors, la Cour retient qu’il y a eu vio-
lation du droit de propriété.

Article 46

Application de la procédure de l’arrêt- 
pilote

La Grande Chambre souscrit à la conclu-
sion de la chambre selon laquelle la pré-
sente cause se prête à l’application de la 
procédure de l’arrêt-pilote telle que 
définie dans les arrêts Broniowski c/ 
Pologne. 

Il ne prête pas à controverse que le fonc-
tionnement de la législation litigieuse 
entraîne potentiellement des consé-
quences sur le droit de propriété d’un 
grand nombre de personnes dont les 
appartements (600.000 environ, soit 
5,2 % de l’ensemble des ressources 
immobilières du pays) sont loués dans le 
cadre du système de contrôle des loyers. 
Le nombre de requêtes similaires pen-
dantes devant la Cour est actuellement 
de dix-huit, dont une émane d’une asso-
ciation regroupant quelque 200 proprié-
taires. Quoi qu’il en soit, la Cour observe 
que, pour qu’une situation soit qualifiée 
de systémique et justifie l’application de 
la procédure de l’arrêt-pilote, il ne faut 
pas nécessairement qu’un nombre donné 
de requêtes similaires soient pendantes. 
S’agissant de violations systémiques ou 
structurelles, le flux d’affaires susceptibles 
d’être portées, à l’avenir, devant elle est 
aussi un élément important, que la Cour 
doit prendre en considération afin de 
prévenir l’encombrement de son rôle par 
des affaires répétitives.

Bien que le Gouvernement polonais sou-
tienne que le système de contrôle des 
loyers n’existe plus en Pologne, la Cour 
répète que la situation générale n’a pas 
encore été mise en conformité avec les 
normes de la Convention.

La Grande Chambre partage l’avis de la 
Chambre selon lequel le problème qui est 
sous-jacent à la violation constatée est 
un « dysfonctionnement de la législation 
sur le logement ». Toutefois, elle estime 
que celui-ci tient au jeu combiné des res-
trictions touchant les droits des proprié-
taires – dont les dispositions 
défectueuses régissant la fixation des 
loyers – plutôt qu’au seul fait que l’Etat 
Arrêts de la Grande Chambre
n’a pas donné aux propriétaires la possi-
bilité de percevoir des loyers en rapport 
raisonnable avec le coût d’entretien de 
leurs biens.

Mesures générales

La Cour note que la procédure de l’arrêt-
pilote implique, notamment, que l’appré-
ciation qu’elle fait de la situation dénoncée 
dans l’affaire « pilote » s’étende nécessai-
rement au-delà des seuls intérêts du 
requérant et lui commande d’examiner 
aussi l’affaire sous l’angle des mesures 
générales qui doivent être prises dans 
l’intérêt des autres personnes potentiel-
lement touchées. Compte tenu du carac-
tère systémique du problème sous-jacent, 
le fait que la maison de la requérante ait 
été libérée n’empêche pas la Cour de 
rechercher si la cause de la violation dans 
le chef d’autres personnes a été supprimée.

La Cour estime que l’Etat défendeur doit 
avant tout, par des mesures légales ou 
autres, ménager dans son ordre juridique 
interne un mécanisme qui établisse un 
juste équilibre entre les intérêts des pro-
priétaires et l’intérêt général de la collec-
tivité – notamment en prévoyant 
suffisamment de logements pour les per-
sonnes les plus démunies – conformé-
ment aux principes de protection du 
droit de propriété énoncés dans la Con-
vention.

Il n’appartient pas à la Cour d’indiquer 
précisément quel serait le meilleur 
moyen de mettre en place de telles procé-
dures ni comment établir un équilibre 
entre les différents intérêts en jeu. Elle 
observe, toutefois, que parmi les nom-
breuses possibilités dont l’Etat dispose 
figurent certainement les mesures men-
tionnées par la Cour constitutionnelle 
dans ses recommandations de juin 2005, 
lesquelles traçaient les grandes lignes 
d’un mécanisme destiné à ménager un 
équilibre entre les droits des propriétaires 
et ceux des locataires et exposaient les 
critères devant servir à définir ce que 
sont un « loyer de base », un « loyer éco-
nomiquement justifié » et un « profit 
correct ».

La Cour alloue à la requérante EUR 30.000 
pour dommage moral – la question ne se 
trouvant pas en état en ce qui concerne 
le dommage matériel – et certaines 
sommes pour frais et dépens.
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Draon c/ France et Maurice c/ France
(satisfaction équitable)
22 Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêts du 21.6.2006
Concerne :
Loi ayant supprimé, avec 
effet rétroactif, une 
partie substantielle des 
créances en réparation 
dont les requérants pou-
vaient espérer bénéficier 
en application d’une 
jurisprudence établie
Principaux faits et griefs

Ces deux affaires ont été rayées du rôle à 
la suite d’un règlement amiable, aux 
termes duquel les époux Draon perce-
vront EUR 2.488.113,27 et les époux 
Maurice EUR 2.440.279,14.
Les présents arrêts ne modifient en rien 
les constats auxquels la Cour était par-
venue dans ses arrêts au principal, 
rendus le 6 octobre 2005, lesquels établis-
saient une violation de l’Article 1 du Pro-
tocole no 1 (protection de la propriété) et 
une non-violation de l’Article 13 (droit à 
un recours effectif) et de l’Article 8 (droit 
au respect de la vie privée et familiale), 
en admettant que cette disposition eût 
été applicable. En outre, la Cour avait 
estimé qu’il n’était pas nécessaire d’exa-
miner les griefs tirés de l’Article 14 (inter-
diction de la discrimination) et de 
l’Article 6 (droit à un procès équitable).
Les requérants sont les parents d’enfants 
atteints de graves handicaps congénitaux 
lesquels, en raison d’une erreur médicale, 
ne furent pas décelés lors d’un examen 
prénatal. Ils intentèrent une procédure 
contre l’établissement de santé concerné, 
mais, du fait de l’application aux affaires 
pendantes de la loi du 4 mars 2002 dite 
« loi Kouchner » – entrée en vigueur alors 
que leurs recours étaient pendants – ils 
n’obtinrent que la condamnation de 
l’établissement à réparer leur préjudice 
moral et les troubles dans leurs condi-
tions d’existence, mais non les charges 
particulières découlant du handicap des 
enfants.

De nouvelles dispositions ont, depuis, 
été introduites par la loi du 11 février 
2005 visant à réformer le système de 
compensation du handicap en France. 
Quelques arrêts de Chambre
Léger c/ France
Articles 3 (interdiction des traitements inhumains ou dégradants) et 5 
(droit à la liberté et à la sûreté)
Arrêt du 11.4.2006
Concerne :
Maintien en détention 
du requérant pendant 
une période exception-
nellement longue 
Principaux faits et griefs

Condamné à la réclusion criminelle à 
perpétuité en 1966, le requérant ne fut 
admis au bénéfice de la libération condi-
tionnelle qu’en 2005.

Il soutenait que son maintien en déten-
tion avait été arbitraire et pouvait être 
analysé comme une peine perpétuelle 
incompressible, constitutive d’un traite-
ment inhumain et dégradant.

Décision de la Cour

Le caractère arbitraire de la détention 
(Article 5)

Eu égard à l’extrême gravité des faits dont 
le requérant fut reconnu coupable – l’enlè-
vement et le meurtre d’un enfant – la 
Cour est d’avis que la condamnation à la 
réclusion criminelle à perpétuité n’était 
pas arbitraire au sens de l’Article 5 et 
qu’elle n’a, d’ailleurs, pas empêché sa libé-
ration.
Concernant les peines perpétuelles, la 
Cour estime que dès lors qu’il a été satis-
fait à l’élément punitif de la sentence, le 
maintien en détention doit être motivé 
par des considérations de risque et de 
dangerosité. En l’espèce, les juridictions 
françaises ont rejeté la demande de libé-
ration conditionnelle formulée par le 
requérant en 2001 parce que « les experts 
n’excluaient pas une dangerosité poten-
tielle et un risque de récidive » et que « les 
tendances paranoïaques encore relevées 
par le dernier expert supposeraient la 
mise en place d’un suivi psychologique 
qui n’est pas envisagé par le condamné ». 
S’il est vrai que ces motivations laissent 
de la place à l’amendement du requérant, 
plus qu’à sa resocialisation, la Cour 
observe qu’elles ne sont pas dénuées de 
lien avec la dangerosité de l’intéressé que 
les juridictions se devaient d’apprécier. 
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D’ailleurs, le requérant a bénéficié, en 
2005, d’une libération conditionnelle 
parce que son comportement n’était plus 
un obstacle à sa libération et que le risque 
de récidive était devenu quasiment 
inexistant.
Selon la Cour, les motifs invoqués par les 
juridictions françaises pour maintenir 
M. Léger en détention ne sont pas 
dépourvus de raison tant au regard de 
l’objectif de répression initial que de la 
persistance de contre-indications à la 
libération. Si les juridictions ont décidé 
de le libérer seulement en 2005, après 
quarante-et-une années de détention – 
durée qui pose de sérieuses questions en 
terme de gestion des condamnés a perpé-
tuité – il n’apparaît pas que leurs motiva-
tions antérieures aient été 
« déraisonnables ».
Par conséquent, la Cour conclut à la non-
violation de l’Article 5 § 1 a).

Le traitement inhumain ou dégradant 
(Article 3)

Le requérant a été remis en liberté après 
un emprisonnement d’une exception-
nelle durée, issue d’une peine infligée à 
une époque où les périodes de sûreté 
n’existaient pas. Toutefois, à partir de 
Quelques arrêts de Chambre
1979, soit après quinze ans, il a eu la pos-
sibilité de demander sa libération condi-
tionnelle à intervalles réguliers et a 
bénéficié de garanties procédurales. Il ne 
peut donc prétendre avoir été privé de 
tout espoir d’obtenir un aménagement 
de sa peine, laquelle n’était pas incom-
pressible. Dès lors, la Cour estime que le 
maintien en détention du requérant, en 
tant que tel, et aussi long qu’il ait pu 
être, n’a pas constitué un traitement 
inhumain ou dégradant. 

Tout en reconnaissant qu’une condam-
nation à perpétuité telle que celle infligée 
et subie par le requérant entraîne néces-
sairement angoisses et incertitudes liées 
à la vie carcérale et, une fois libéré, aux 
mesures d’assistance et de contrôle et à la 
possibilité d’être réincarcéré, la Cour ne 
considère pas que la peine du requérant 
ait atteint le seuil de gravité requis par 
l’Article 3. Elle n’aperçoit aucune autre 
circonstance, quant à une éventuelle 
aggravation des souffrances inhérentes à 
l’emprisonnement, pour conclure que le 
requérant ait été victime d’une épreuve 
exceptionnelle, susceptible de constituer 
un traitement contraire à l’Article 3.

Par conséquent, la Cour conclut à la non-
violation dudit Article.
Menecheva c/ Russie
Articles 3 (interdiction de la torture), 5 (droit à la liberté et à la sûreté), 
6 (droit à un procès équitable) et 13 (droit à un recours effectif) 
Arrêt du 9.3.2006
Concerne :
Mauvais traitements 
infligés par des policiers 
et effectivité de l’enquête 
y relative. Absence de 
procès-verbal d’arresta-
tion et infliction d’une 
peine de détention de 
cinq jours en violation 
des garanties procédura-
les
Principaux faits et griefs

Le 13 février 1999, la requérante fut arrêtée 
par trois policiers en civil et jetée dans 
une voiture sans plaque d’immatricula-
tion après qu’elle eût refusé de les laisser 
entrer dans son appartement. Elle allègue 
que les policiers, qui pensaient que L., 
son ami présumé, faisait partie des per-
sonnes soupçonnées du meurtre sur 
lequel ils enquêtaient, la brutalisèrent et 
proférèrent des menaces contre elle et sa 
famille. Sans lui donner d’explications 
sur les raisons de son arrestation, les poli-
ciers la conduisirent dans un poste de 
police, où elle affirme avoir subi les mau-
vais traitements suivants : étranglements, 
coups de bâtons, insultes, menaces de viol. 
L’aide d’un médecin et d’un avocat lui fut 
refusée. Plus tard dans la journée, elle fut 
reconduite chez elle puis de nouveau 
arrêtée, jusqu’au lendemain en début 
d’après-midi, et soumise à des mauvais 
traitements. Aucun procès-verbal de 
détention ne fut dressé.
Elle fut ensuite conduite devant le juge 
du tribunal de Rostov, lequel, sans justi-
fier sa décision, la condamna à cinq jours 
de détention pour rébellion lors de son 
arrestation. Elle fut libérée quatre jours 
plus tard. Entre-temps, ses clés lui avaient 
été retirées et son appartement avait été 
fouillé.
Le 19 février 1999, elle fut examinée par 
un médecin expert qui constata qu’elle 
présentait de multiples contusions au 
visage et aux jambes, des écorchures, 
ainsi qu’un œdème traumatique des 
tissus mous de la tête.
La requérante engagea une procédure, 
dans le cadre de laquelle elle se plaignait 
des mauvais traitements que la police lui 
avait fait subir et de sa détention illégale, 
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et soumettait une demande d’indemni-
sation. Le 22 décembre 1999, le tribunal 
de Bataisk (région de Rostov) étudia la 
plainte de la requérante et conclut que la 
fouille de son appartement, son arresta-
tion et sa détention pendant cinq jours 
étaient légales. Quant aux allégations de 
mauvais traitements, le tribunal s’appuya 
sur le fait que le procureur avait refusé 
d’ouvrir une enquête pénale à l’égard des 
policiers et qu’une enquête de police 
interne avait conclu que l’existence de 
mauvais traitements n’était pas établie. 
Il rejeta le rapport médical, le considérant 
comme non pertinent. La requérante 
interjeta appel en vain.

Le 15 mars 1999, la requérante tenta de 
contester sa détention de cinq jours 
devant le tribunal régional de Rostov, qui 
l’informa que la loi ne prévoyait pas la 
possibilité de faire appel d’une décision 
relative à une « détention administrative ». 
Les recours qu’elle forma ensuite furent 
tous rejetés.

En mars 2003, le président du tribunal 
régional de Rostov annula la décision du 
14 février 1999 au motif que le juge qui 
avait condamné la requérante n’avait pas 
examiné les circonstances de l’affaire et 
n’avait pas établi si elle était coupable 
d’une quelconque infraction administra-
tive. Il conclut qu’il n’y avait pas eu de 
rébellion parce que la police était en train 
de mener une enquête et non de défendre 
l’ordre public lorsque la requérante avait 
opposé de la résistance. Il dit aussi que la 
police avait méconnu les règles de procé-
dure.

Le 3 mars 2004, le parquet général ordonna 
au parquet de district d’achever, dans un 
délai de trente jours, sous la supervision 
du procureur général, l’enquête pénale 
sur les allégations de mauvais traitements 
et d’arrestation et détention illégales.

Depuis le 19 avril 2004, les parties n’ont 
communiqué aucune nouvelle informa-
tion sur l’enquête pénale.

La requérante se plaignait d’avoir fait 
l’objet de mauvais traitements infligés 
par la police, de l’absence d’enquête 
effective sur ses griefs à cet égard, d’avoir 
été arrêtée et détenue illégalement et de 
n’avoir pas disposé de recours internes 
effectifs. 
24
Décision de la Cour

Les actes de torture

Les mauvais traitements infligés par la 
police

La Cour constate que nul ne conteste 
que les lésions corporelles que présentait 
la requérante ne lui ont pas été infligées 
avant sa garde à vue et, eu égard aux allé-
gations cohérentes et détaillées formulées 
par la requérante et corroborées par le 
rapport médico-légal, admet que l’inté-
ressée a été maltraitée par la police.
La Cour observe que la requérante n’était 
âgée que de 19 ans et que, en tant que 
femme confrontée à plusieurs policiers 
de sexe masculin, elle était particulière-
ment vulnérable. En outre, les mauvais 
traitements se sont prolongés pendant 
plusieurs heures, au cours desquelles elle 
a été battue à deux reprises et soumise à 
d’autres formes de violence physique et 
morale.
Dans ces conditions, la Cour considère 
globalement que les mauvais traitements, 
eu égard à leur but et à leur gravité, ont 
constitué une torture au sens de l’Article 3.

L’absence d’enquête effective

La Cour considère qu’il existait une obli-
gation procédurale d’enquêter sur l’allé-
gation de mauvais traitements émanant 
de la requérante dès que celle-ci la porta 
à la connaissance des autorités compé-
tentes. Ce ne fut pas le cas. L’enquête du 
département des affaires internes de la 
Région de Rostov, même si elle a débouché 
sur certaines sanctions disciplinaires, n’a 
pas donné lieu à la divulgation du nom 
des personnes sanctionnées ni du motif 
des sanctions, ce qui suffit à lui ôter tout 
caractère effectif. Une enquête ne fut 
ouverte que près de quatre ans après les 
faits, lorsque l’affaire fut portée à l’atten-
tion des autorités internes, à l’occasion 
de la procédure engagée par la requérante 
devant la Cour. Toutefois, cette enquête 
n’a pas été satisfaisante étant donné 
qu’elle n’a pas permis d’établir les faits et 
de répondre aux questions qui se posaient, 
comme l’origine des lésions corporelles 
de la requérante. 
Partant, force est pour la Cour de conclure 
qu’au cours des trois dernières années, les 
autorités n’ont pas remédié aux lacunes 
dont elles avaient parfaitement connais-
sance. Elle conclut à la violation de 
l’Article 3 à raison de l’absence d’enquête 
Cour européenne des Droits de l’Homme
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effective sur les allégations de mauvais 
traitements formulées par la requérante.

Le droit à un recours effectif

En l’absence d’enquête effective, tous les 
autres recours ouverts à la requérante 
n’avaient que peu de perspectives 
d’aboutir.
Les juridictions civiles russes ne procédè-
rent à aucune appréciation indépendante 
des faits et se bornèrent à souscrire à 
l’avis du procureur selon lequel la plainte 
de la requérante était dénuée de fonde-
ment. L’action en indemnisation n’était 
donc pas susceptible d’offrir un redresse-
ment à la requérante. La Cour en conclut 
que l’intéressée a été privée d’un recours 
interne effectif pour ce qui est des mau-
vais traitements infligés par la police. 

Le droit à la liberté et à la sûreté

L’arrestation et la détention pendant 
une nuit

La Cour note que l’inculpation de la 
requérante d’infraction administrative 
n’était, à l’évidence, qu’un prétexte pour 
la contraindre à fournir des informations 
sur L. et à donner la clé de son apparte-
ment.
La Cour relève que pendant vingt heures 
après son arrestation, ni l’identité de la 
requérante ni le motif de son arrestation 
ni la durée de la détention prévue n’ont 
été consignés par écrit. Cela, en soi, doit 
passer pour un manquement des plus 
graves, incompatible avec l’exigence de 
régularité prévue à l’Article 5 et avec le 
Quelques arrêts de Chambre
but même de cette disposition. Dès lors, 
la Cour conclut que la détention de la 
requérante jusqu’à sa présentation à un 
juge, le 14 février 1999, n’a pas respecté 
les garanties de l’Article 5 § 1.

La détention de cinq jours pour rébel-
lion contre la police

La Cour constate que le juge a exercé son 
autorité en méconnaissance flagrante 
des garanties procédurales prévues par la 
Convention. La décision de mise en 
détention est donc contraire à l’Article 5, 
pour autant que cette disposition protège 
contre l’arbitraire. 

Le droit à un procès équitable

Le Gouvernement reconnaît que la pro-
cédure en cause était entachée d’irrégula-
rités au regard tant du droit interne que 
de la Convention. Les allégations de la 
requérante selon lesquelles, du fait qu’elle 
n’a pas pu savoir pour quelles raisons elle 
avait été présentée au juge, elle n’aurait 
pas bénéficié d’une procédure contradic-
toire ni même d’un procès où les appa-
rences auraient été respectées ont été 
corroborées par le jugement qui a annulé 
la décision du juge du tribunal de Rostov. 
Il s’ensuit qu’il y a eu violation de 
l’Article 6 § 1.

En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue à la requérante EUR 0,75 pour 
dommage matériel et EUR 35.000 pour 
dommage moral, ainsi que certaines 
sommes pour frais et dépens. 
Melnik c/ Ukraine
Articles 3 (interdiction des traitements inhumains ou dégradants) et 13 
(droit à un recours effectif) de la Convention
Arrêt du 28.3.2006
Concerne :
Détenu atteint de tuber-
culose n’ayant pas reçu 
les soins médicaux 
nécessaires et ayant été 
soumis à des conditions 
de détention inadéquates
Principaux faits et griefs

Le requérant se plaignait que la tubercu-
lose dont il avait souffert durant sa 
détention n’avait été détectée que tardi-
vement. Il alléguait également avoir été 
détenu dans des locaux sales et surpeu-
plés, avec des personnes atteintes de 
maladies contagieuses, et avoir manqué 
de nourriture et d’eau potable. 
Décision de la Cour

L’interdiction des traitements inhumains 
ou dégradants

La Cour constate que chaque détenu dis-
posait de 1 à 2,5 m2, ce qui constitue une 
situation de surpeuplement grave.
Elle relève également des manquements 
graves dans le diagnostic de tuberculose 
et les soins dispensés au requérant.
Elle note également que les conditions 
d’hygiène auxquelles le requérant a été 
25
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soumis ont contribué à la dégradation de 
son état de santé et ont certainement été 
sources de vives souffrances physiques et 
morales.
Elle conclut à une violation de l’Article 3.

Le droit à un recours effectif 

La Cour estime que le gouvernement n’a 
pas démontré que la législation ukrai-
nienne donnait au requérant la possibi-
26
lité de dénoncer ses conditions de 
détention ou que les recours dont il dis-
posait pouvaient empêcher les violations 
de se poursuivre ou fournir un redresse-
ment approprié. Elle conclut à une viola-
tion de l’Article 13.

La Cour alloue au requérant EUR 10.000 
pour dommage moral ainsi que certaines 
sommes pour frais et dépens.
Ambruszkiewicz c/ Pologne
Article 5 (droit à la liberté et à la sûreté)
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 4.5.2006
Concerne :
Détention sans motiva-
tion suffisante et sans 
considération de mesu-
res moins intrusives
Principaux faits et griefs

En 2002, le requérant fut mis en examen 
pour avoir formulé de fausses accusations 
envers certains policiers et magistrats. 
Cité à comparaître devant un tribunal de 
district, il fit l’objet d’une ordonnance de 
placement en détention provisoire de 
trois mois pour avoir entravé le bon 
déroulement de la procédure en ne se 
représentant pas après une interruption 
d’audience.

Arrêté le 19 mai 2003, le requérant fut 
détenu jusqu’au 23 juillet 2003. La procé-
dure dirigée contre lui est, à ce jour, pen-
dante devant les juridictions polonaises.

Le requérant alléguait que son placement 
en détention provisoire avait été arbitraire 
et illégal. 

Décision de la Cour

La Cour note que l’infraction pour laquelle 
le requérant était poursuivi lui faisait 
encourir une peine d’emprisonnement de 
deux ans en application de l’Article 234 
du Code pénal ; sa détention avait donc 
une base légale en droit polonais. 
Pour ordonner le placement et le maintien 
du requérant en détention, les autorités 
ont invoqué, notamment, le besoin de 
garantir le bon déroulement de la procé-
dure pénale, et plus particulièrement la 
crainte que l’intéressé essaie de se sous-
traire à la justice. Or, rien ne paraît corro-
borer cette allégation : le requérant a été 
placé en détention à l’issue de la toute 
première audience dans son affaire parce 
qu’il avait quitté le tribunal sans autori-
sation. Or ni la complexité de l’affaire ni 
la gravité de la peine qu’il encourait ne 
constituaient des facteurs pouvant 
l’inciter à se dérober.
Par ailleurs, eu égard à l’objet des pour-
suites, le tribunal chargé de l’affaire avait 
l’obligation particulière d’agir de façon à 
éviter toute apparence de partialité. De 
plus, malgré plusieurs demandes en ce 
sens par l’avocat du requérant, les auto-
rités n’ont pas envisagé l’application des 
mesures moins intrusives prévues par le 
droit polonais.
Dans ces conditions, la Cour conclut à la 
violation de l’Article 5 § 1 et alloue au 
requérant EUR 3.000 pour préjudice 
moral. 
Stankiewicz c/ Pologne
Article 6 (droit à un procès équitable)
Arrêt du 6.4.2006
Concerne :
Privilèges procéduraux 
du ministère public en 
matière de frais de justice 
Principaux faits et griefs

En 1992, les requérants, ressortissants 
polonais, acquirent un bien appartenant 
au Trésor public. En application de la loi 
du 29 avril 1985 sur l’administration et 
l’expropriation de biens immobiliers, la 
valeur des propriétés que les aïeux des 
requérants avaient abandonnés dans les 
territoires qui formaient jadis la partie 
orientale de la Pologne fut déduite du 
prix de vente du bien en question. 

Agissant au nom du Trésor public, le 
ministère public engagea, en 1996, des 
poursuites contre les intéressés, leur 
reprochant d’avoir surévalué les biens 
abandonnés par leurs aïeux, au détri-
ment des finances publiques et leur récla-
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mant la somme de 111.046 PLN (EUR 
30.855), qui représentait, selon lui, la 
perte subie par l’Etat du fait de l’erreur 
qui avait été commise dans la fixation du 
prix de vente. 
Le tribunal régional de Nowy Sącz le 
débouta de l’action qu’il avait engagée 
contre les requérants et le condamna à 
rembourser à ces derniers les frais de jus-
tice qu’ils avaient exposés pour leur 
défense. Le ministère public interjeta 
appel de ce jugement.
En avril 1998, la cour d’appel de Cracovie 
rejeta les moyens soulevés par le parquet 
relativement au prix de vente mais 
infirma la partie du jugement entrepris 
par laquelle les requérants s’étaient vu 
accorder le remboursement de leurs frais. 

Décision de la Cour

La Cour note que l’Article 98 du Code de 
procédure civile oblige la partie qui suc-
combe à un procès civil à rembourser à la 
partie gagnante les frais de justice que 
celle-ci a engagés. Toutefois, la procédure 
civile polonaise prévoit une exception à 
ce principe en faveur du ministère public. 
La Cour relève que, en autorisant les tri-
bunaux à atténuer les conséquences 
découlant des privilèges procéduraux 
dont jouit le ministère public en matière 
de frais de justice lorsqu’ils appliquent le 
code de procédure civile, la jurisprudence 
de la Cour suprême leur permet de mieux 
prendre en compte les particularités de 
chaque affaire et les intérêts légitimes 
des individus. Toutefois, elle observe que 
la cour d’appel a infirmé la partie de la 
Quelques arrêts de Chambre
décision attaquée relative aux dépens 
pour la seule raison que le parquet était 
partie à la procédure et en dépit du fait 
que celui-ci avait été débouté sur le fond 
en première instance. 

La Cour observe d’emblée que le minis-
tère public jouit d’une position privilé-
giée en ce qui concerne les dépens 
afférents aux procédures civiles. A cet 
égard, elle prend note de l’argument des 
intéressés selon lequel le parquet peut 
obtenir à tout instant l’assistance de spé-
cialistes du droit et dispose de moyens 
financiers qui ne sont à la portée d’aucun 
particulier. Si le privilège en question 
peut se justifier par des motifs liés à la 
défense de l’ordre public, la Cour estime 
que l’on ne saurait s’en prévaloir pour 
placer une partie à une procédure civile 
dans une position par trop défavorable 
par rapport au ministère public.

Compte tenu de la complexité de l’affaire 
et de l’importance des sommes en jeu, la 
Cour estime que la décision des requé-
rants de se faire assister par un profes-
sionnel du droit n’était pas injustifiée. 
Elle considère, en outre, que le Gouverne-
ment n’a pas démontré que cette affaire 
avait généré des frais de justice sans rap-
port avec ceux afférents à des cas analo-
gues à l’époque considérée. 

Elle estime donc qu’il y a eu violation de 
l’Article 6 § 1 et accorde aux requérants 
EUR 12.828 au titre du préjudice maté-
riel, EUR 2.500 pour préjudice moral et 
certaines sommes pour les frais et 
dépens.
Soukhobokov c/ Russie)
Article 6 (droit à un procès équitable)
Arrêt du 13.4.2006
Concerne :
Non-exécution d’un 
jugement définitif 
annulé à la suite de 
l’adoption d’une instruc-
tion ministérielle entéri-
nant une interprétation 
différente de la loi perti-
nente 
Principaux faits et griefs

Estimant avoir droit à une augmentation 
de la pension dont il bénéficiait, l’inté-
ressé engagea, le 22 avril 1999, une action 
contre l’agence locale pour l’emploi et 
l’action sociale à laquelle il était rattaché. 
Une décision rendue en sa faveur acquit 
force de chose jugée en décembre 1999 
mais ne fut pas exécutée, l’Etat ne dispo-
sant pas de ressources financières suffi-
santes à cet effet. Elle fut finalement 
annulée le 29 septembre 2000 parce que 
l’on avait découvert qu’une circulaire 
ministérielle donnait de la loi sur les pen-
sions une interprétation différente de 
celle sur laquelle elle était fondée.

Invoquant l’Article 6 (accès à un tri-
bunal), le requérant dénonçait l’absence 
d’exécution de la décision rendue en sa 
faveur.

Décision de la Cour

La Cour rappelle qu’une autorité de 
l’Etat ne saurait prétexter du manque de 
ressources pour ne pas honorer une déci-
sion de justice. Elle relève, en outre, que 
l’annulation de la décision litigieuse, qui 
27
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porte atteinte au principe de la sécurité 
juridique et au « droit à un tribunal », 
dont jouit le requérant, ne peut justifier 
l’absence d’exécution de la décision en 
question. Elle conclut, dès lors, qu’il y a 
28
eu violation de l’Article 6 § 1 et alloue au 
requérant EUR150 pour dommage maté-
riel et EUR 1.000 au titre du dommage 
moral.
Ergin c/ Turquie (no 6)

Articles 6 (droit à un procès équitable) et 10 (liberté d’expression)
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 4.5.2006
Concerne :
Liberté d’expression 
d’un journaliste ; indé-
pendance et impartialité 
du tribunal militaire 
l’ayant condamné 
Principaux faits et griefs

Rédacteur en chef d’un journal, le requé-
rant avait publié, en 1997, une critique 
du cérémonial des départs au service 
militaire, expliquant que l’enthousiasme 
qui accompagne ces départs nie la fin tra-
gique qui attend une partie des appelés.

Il fut reconnu coupable, par le tribunal 
de l’état-major, d’incitation à se soustraire 
au service militaire.

Décision de la Cour

La liberté d’expression

La Cour estime que les motifs retenus 
par les juridictions turques ne sauraient 
être considérés, en eux-mêmes, comme 
suffisants pour justifier l’ingérence dans 
le droit du requérant à la liberté d’expres-
sion. Elle observe notamment que si les 
propos contenus dans l’article litigieux 
donnent au récit une connotation hostile 
au service militaire, ils n’exhortent pas 
pour autant à l’usage de la violence, à la 
résistance armée, au soulèvement ou à la 
désertion et qu’il ne s’agit pas d’un dis-
cours de haine, ce qui, aux yeux de la 
Cour, est l’élément essentiel à prendre en 
considération. 

La condamnation du requérant au pénal 
ne répondait pas à un besoin social impé-
rieux et n’était donc pas « nécessaire 
dans une société démocratique ». Elle 
constitue une violation de l’Article 10.
L’indépendance et l’impartialité du tri-
bunal

La Cour prend d’abord acte des rensei-
gnements fournis par le gouvernement 
turc, selon lesquels la législation turque a 
été modifiée de manière à répondre aux 
exigences de la Convention. 

Elle estime que le fait que des tribunaux 
composés, même partiellement, de mili-
taires décident d’accusations en matière 
pénale dirigées contre des civils ne peut 
être jugé conforme à l’Article 6 que dans 
des circonstances exceptionnelles ; elle 
est en cela confortée par les développe-
ments intervenus au niveau international 
ces dernières années. Selon la Cour, le 
pouvoir de la justice pénale militaire ne 
devrait s’étendre aux civils que s’il existe 
des raisons impérieuses justifiant une 
telle situation, et ce en s’appuyant sur 
une base légale claire et prévisible. 

Il est compréhensible que le requérant – 
un civil qui répondait devant un tribunal 
composé exclusivement de militaires 
d’infractions relatives à la propagande 
contre le service militaire – ait redouté de 
comparaître devant des juges appartenant 
à l’Armée, laquelle peut être assimilée à 
une partie à la procédure. On peut consi-
dérer qu’étaient objectivement justifiés 
les doutes nourris par le requérant quant à 
l’indépendance et à l’impartialité de cette 
juridiction. Dès lors, la Cour conclut à la 
violation de l’Article 6 § 1. 

Au titre de la satisfaction équitable, la 
Cour alloue au requérant EUR 2.000 
pour préjudice moral et certaines 
sommes pour frais et dépens.
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Saday c/ Turquie
Articles 6 (droit à un procès équitable) et 10 (liberté d’expression)
Arrêt du 30.3.2006
Concerne :
Condamnation pour 
outrage à la Cour ; indé-
pendance et impartialité 
de la Cour de sûreté de 
l’Etat
Principaux faits et griefs

En 1995, le requérant fit l’objet de pour-
suites pénales pour appartenance à une 
organisation armée illégale et fut renvoyé 
en jugement devant la Cour de sûreté de 
l’Etat d’Izmir. Au cours d’une audience, 
le requérant lut une plaidoirie critiquant, 
l’institution judiciaire turque, qu’il qua-
lifia, entre autres, de « bourreaux vêtus 
de robes ». A l’issue de son intervention, 
il fut condamné à six mois d’isolement 
cellulaire pour avoir outragé la Cour. Il 
en exécuta deux mois, la Cour de sûreté 
ayant décidé de surseoir à l’exécution du 
restant de la peine. 
En 1998, le requérant fut condamné à la 
réclusion criminelle à perpétuité. 
Le requérant dénonçait l’iniquité de la 
procédure ayant abouti à sa condamna-
tion, notamment en raison de la présence 
d’un juge militaire dans la composition 
de la Cour de sûreté de l’Etat. Par ailleurs, 
il alléguait que sa condamnation pour 
outrage avait emporté violation de son 
droit à la liberté d’expression. 

Décision de la Cour

La Cour juge qu’il y a eu violation de 
l’Article 6 § 1 en ce qui concerne le grief 
Quelques arrêts de Chambre
tiré d’un manque d’indépendance et 
d’impartialité de la Cour de sûreté de 
l’Etat. Quant aux autres griefs tirés de 
l’iniquité de la procédure, la Cour rap-
pelle qu’un tribunal dont le manque 
d’indépendance et d’impartialité a été 
établi ne peut, en toute hypothèse, 
garantir un procès équitable aux per-
sonnes soumises à sa juridiction ; elle 
estime, par conséquent, qu’il n’y a pas 
lieu de les examiner. 

Quant aux propos tenus par le requérant 
dans sa plaidoirie, la Cour les juge parti-
culièrement acerbes et de nature à mettre 
directement en cause la dignité des 
magistrats. Elle peut donc accepter que le 
tribunal ait estimé nécessaire de lui 
infliger une sanction. Cependant, la 
lourdeur et la gravité de la peine que le 
requérant a dû exécuter apparaît dispro-
portionnée aux buts visés et, dès lors, 
non « nécessaire dans une société 
démocratique ». Par conséquent, la Cour 
conclut à la violation de l’Article 10. 

Au titre de la satisfaction équitable, la 
Cour alloue au requérant EUR 3.000 
pour dommage moral et certaines 
sommes pour frais et dépens.
Buj c/ Croatie
Articles 6 et 13 de la Convention (durée d’une procédure, absence de 
recours effectif) et 1 du Protocole no 1 (protection de la propriété)
Arrêt du 1.6.2006
Concerne :
Durée excessive d’une 
action successorale 
Principaux faits et griefs

En 1994, au décès de la mère du requérant, 
la procédure de succession fut ouverte et, 
en 1999, le tribunal municipal de Stari 
Grad procéda au partage des biens de la 
succession entre le requérant et son frère. 
Leurs titres de propriété respectifs devaient 
être inscrits au registre foncier lorsque la 
décision de partage aurait acquis un 
caractère définitif, mais cette inscription 
n’a toujours pas été effectuée. 

Le requérant dénonçait la durée excessive 
de la procédure et l’absence de recours 
effectif qui lui eût permis de s’en plaindre. 
Il alléguait en outre que la durée de la 
procédure portait atteinte à son droit au 
respect de ses biens.
Le Gouvernement soutenait que la lon-
gueur de la procédure d’inscription d’un 
titre de propriété au registre foncier était 
un problème structurel en Croatie et que 
le système de la publicité foncière était 
en cours de réforme. 

Décision de la Cour

La Cour relève que le requérant attend 
depuis plus de quatre ans l’application de 
la décision rendue à l’issue de la procédure 
successorale, qui doit se concrétiser par 
l’inscription de son titre de propriété sur 
les biens dont il a hérité. Compte tenu de 
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sa jurisprudence en la matière, elle estime 
que la durée de la procédure litigieuse est 
excessive. 

Par ailleurs, la Cour note que le droit 
interne n’offre pas au requérant un 
recours effectif lui permettant de se 
plaindre de la longueur excessive de la 
procédure d’inscription au registre fon-
30
cier, ce qui constitue une violation de 
l’Article 13. 
Eu égard au constat de violation de 
l’Article 6 § 1, elle considère qu’il n’est 
pas nécessaire de rechercher s’il y a égale-
ment eu violation de l’Article 1 du Proto-
cole no 1.
Elle alloue à l’intéressé EUR 2.400 pour le 
préjudice moral. 
Fedotova c/ Russie

Articles 6 (droit à un procès équitable) et 34 (droit de recours individuel)
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 13.4.2006
Concerne :
– Non-conformité aux 
règles sur la participa-
tion des juges non pro-
fessionnels
– Enquête policière sur 
le paiement d’impôts par 
la traductrice et le repré-
sentant du requérant 
devant la Cour euro-
péenne des Droits de 
l’Homme 
Principaux faits et griefs

Le 16 octobre 2000, le tribunal municipal 
de Taganrog (région de Rostov), composé 
d’un juge et de deux magistrats non pro-
fessionnels, rejeta les demandes formées 
par la requérante dans le cadre d’un 
procès civil et la condamna aux frais et 
dépens.

Alléguant, notamment, que les disposi-
tions légales relatives à la désignation des 
juges non professionnels avaient été vio-
lées en ce que ceux-ci n’avaient pas été 
tirés au sort, la requérante interjeta appel 
du jugement en question. Estimant que 
les dispositions de la loi invoquée par 
l’intéressé ne s’appliquaient pas aux 
magistrats concernés, la juridiction 
d’appel rejeta les moyens soulevés par 
l’intéressé.

En 2004, la Cour européenne des Droits 
de l’Homme déclara la requête de la 
requérante partiellement recevable et 
cette dernière présenta sa demande de 
satisfaction équitable. Peu après, un 
agent du service de police de Taganrog 
demanda officiellement au représentant 
de la requérante devant la Cour et au tra-
ducteur qui l’assistait de fournir des jus-
tificatifs de paiement des taxes dont ils 
étaient redevables sur les sommes qu’elle 
avait déboursées. 

Invoquant les Articles 6 § 1 et 34, l’inté-
ressée soutenait que la composition du 
tribunal qui avait rendu le jugement du 
16 octobre 2000 n’était pas conforme au 
droit interne et que l’enquête menée par 
la police sur la situation fiscale de son 
représentant devant la Cour européenne 
des Droits de l’Homme et du traducteur 
qui l’assistait s’analysait en une entrave 
à l’exercice de son droit de recours indivi-
duel.

Décision de la Cour

La Cour relève que les parties s’opposent 
sur le point de savoir si, à l’époque où le 
jugement litigieux a été rendu, le statut 
des magistrats non professionnels qui 
avaient siégé en l’affaire était régi par la 
loi sur l’organisation judiciaire de l’URSS 
ou par un texte postérieur, à savoir la loi 
sur les magistrats non professionnels. 
Elle observe que, dans un cas comme 
dans l’autre, des exigences essentielles de 
la procédure de désignation des magistrats 
non professionnels n’ont pas été respec-
tées. Elle en conclut que le tribunal qui a 
rendu le jugement litigieux ne pouvait 
passer pour un tribunal établi par la loi. 

En ce qui concerne l’enquête policière à 
laquelle la demande de satisfaction équi-
table présentée par la requérante a donné 
lieu, la Cour n’aperçoit pas de motif 
propre à justifier le fait que les investiga-
tions ont été réalisées par les forces de 
l’ordre plutôt que par les agents de 
l’administration fiscale compétente alors 
qu’il n’existait aucun indice qu’une 
infraction pénale ait été commise. Elle 
estime que les démarches entreprises par 
le gouvernement russe pour enquêter sur 
les sommes versées par la requérante aux 
personnes qui l’ont assistée aux fins de la 
procédure suivie à Strasbourg s’analysent 
en une entrave à l’exercice du droit de 
recours individuel de l’intéressée. 

La Cour alloue à la requérante EUR 1.000 
pour dommage moral et certaines sommes 
au titre des frais et dépens. 
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Segerstedt-Wiberg et Autres c/ Suède
Articles 8 (droit au respect de la vie privée et familiale), 10 (liberté 
d’expression), 11 (liberté de réunion et d’association) et 13 (droit à un 
recours effectif)
Arrêt du 6.6.2006
Concerne :
Conservation d’informa-
tions concernant les 
requérants dans les dos-
siers de la Sûreté sué-
doise et refus de leur 
permettre d’y avoir 
accès 
Principaux faits et griefs

Les requérants avaient tous demandé à 
consulter l’intégralité des dossiers les 
concernant détenus par la Sûreté sué-
doise. Leurs demandes furent rejetées au 
motif que le fait de leur donner accès à 
leurs dossiers pouvait compromettre la 
prévention des infractions pénales ou la 
protection de la sécurité nationale. 

Décision de la Cour

Article 8 : La conservation des informa-
tions divulguées aux requérants

La Cour estime que les dispositions de la 
loi de 1998 sur les données de la police 
constituent la base légale des informations 
en question. Elle relève, en particulier, que, 
selon l’Article 33 de la Loi, des informa-
tions personnelles peuvent être consignées 
dans le fichier de la Sûreté si elles concer-
nent une personne soupçonnée d’une 
activité criminelle menaçant la sécurité 
nationale ou d’une infraction terroriste, 
ou faisant l’objet d’un contrôle de sécu-
rité, ou lorsqu’« il existe d’autres raisons 
spéciales, eu égard au but de la tenue du 
fichier ». Si la Sûreté dispose d’une cer-
taine latitude quant à l’appréciation de 
l’existence de « raisons spéciales », celle-ci 
n’est pas illimitée. Par exemple, en vertu 
de la Constitution suédoise, un citoyen 
ne peut faire l’objet d’une entrée dans un 
registre public exclusivement en raison 
de ses opinions politiques, à moins qu’il 
y ait consenti. L’Article 5 de la loi sur les 
données de la police interdit également, 
de manière générale, la consignation de 
données sur la base des opinions politi-
ques. Dans ces conditions, la Cour 
estime que l’étendue et les modalités 
d’exercice du pouvoir d’appréciation des 
autorités sont définies avec suffisam-
ment de clarté, compte tenu du but légi-
time poursuivi par la mesure en question, 
pour fournir à l’individu une protection 
adéquate contre l’arbitraire. Dès lors, 
l’ingérence dans la vie privée de chacun 
des requérants était « prévue par la loi », 
au sens de l’Article 8.
Quelques arrêts de Chambre
Par ailleurs, la Cour admet que la conser-
vation des informations en question 
poursuivait des buts légitimes, à savoir – 
dans le cas de Mme Segerstedt-Wiberg – la 
défense de l’ordre et la prévention des 
infractions pénales et la protection de la 
sécurité nationale – dans celui des autres 
requérants.
La Cour rappelle que, d’après la Conven-
tion, le pouvoir de surveiller en secret les 
citoyens n’est tolérable que dans la 
mesure strictement nécessaire à la sauve-
garde des institutions démocratiques. 
Pareille ingérence doit se fonder sur des 
motifs pertinents et suffisants et doit 
être proportionnée aux buts légitimes 
poursuivis. En l’espèce, l’intérêt de l’Etat 
suédois à la protection de la sécurité 
nationale et à la lutte contre le terro-
risme doit être mis en balance avec la gra-
vité de l’ingérence dans l’exercice du 
droit au respect de la vie privée.
• Concernant Mme Segerstedt-Wiberg, 
la Cour ne voit aucune raison de douter 
que les motifs de conserver les informa-
tions relatives aux menaces d’attentat à la 
bombe dirigées contre elle en 1990 étaient 
pertinents et suffisants, eu égard au but 
de la défense de l’ordre et de la prévention 
des infractions pénales. Cette mesure 
visait, au moins en partie, à protéger 
l’intéressée.
• En revanche, en ce qui concerne les 
informations communiquées à M. Nygren 
– portant sur sa participation à une réu-
nion politique à Varsovie, en 1967 – la 
Cour, compte tenu de la nature de ces 
renseignements et de leur ancienneté, 
estime que leur conservation ne se fon-
dait pas sur des motifs pertinents et suf-
fisants au regard de la protection de la 
sécurité nationale.
• De même, la conservation des infor-
mations divulguées à M. Schmid – selon 
lesquelles l’intéressé aurait, en 1969, pré-
conisé d’opposer une résistance violente 
aux contrôles de police durant des mani-
festations – ne peut guère passer pour 
répondre à des intérêts de sécurité natio-
nale véritablement pertinents pour l’Etat 
suédois. La conservation de ces rensei-
gnements se fonde sur des motifs qui, 
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malgré leur caractère pertinent, ne sau-
raient passer pour suffisants trente ans 
plus tard.

• Les renseignements divulgués à 
MM. Ehnebom et Frejd soulèvent des 
questions plus complexes en ce qu’ils ont 
trait à l’appartenance des intéressés au 
KPML(r), un parti politique qui, selon le 
gouvernement suédois, prône le recours 
à la violence et à des infractions à la loi 
pour changer l’ordre social existant. La 
Cour observe que les dispositions perti-
nentes du programme du KPML(r) pré-
conisent assez vigoureusement d’établir 
la domination d’une classe sociale sur 
une autre, au mépris des lois et règlements 
en vigueur. Toutefois, ce programme ne 
renferme aucune déclaration s’analysant 
en un appel direct et clair à la violence en 
tant que moyen de parvenir à des fins 
politiques. L’article 23, par exemple, où 
figurent les prises de position les plus 
explicites sur la question, ne dit pas que 
le recours à la violence est essentiel ou 
inévitable en toutes circonstances ; 
cependant, il affirme le principe de 
l’opposition armée. 

La Cour rappelle que les statuts et le pro-
gramme d’un parti politique ne peuvent 
constituer le seul critère pour déterminer 
ses objectifs et intentions ; il faut en 
comparer le contenu avec les actes et les 
prises de position des dirigeants du parti 
en cause. Or le programme du KPML(r) 
est le seul élément invoqué par le Gou-
vernement. Ce dernier n’indique aucune 
circonstance spécifique qui montrerait 
que les dispositions litigieuses du pro-
gramme ont trouvé une expression dans 
les actes et déclarations des dirigeants ou 
membres du parti et ont constitué une 
menace réelle, ou même simplement 
potentielle, pour la sécurité nationale 
lorsque les informations ont été divul-
guées en 1999, soit près de trente ans 
après la création du parti. Dès lors, les 
motifs ayant justifié la conservation des 
informations relatives à MM. Ehnebom 
et Frejd, bien que pertinents, ne sauraient 
être considérés comme suffisants.

La Cour conclut que la conservation des 
informations ayant été divulguées était 
nécessaire dans le cas de la première 
requérante, mais non dans celui des 
autres requérants. Partant, elle estime 
qu’il n’y a pas eu violation de l’Article 8 
de la Convention en ce qui concerne la 
première requérante, mais qu’il y a eu 
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violation de cette disposition en ce qui 
concerne les quatre autres requérants.

Article 8 : Le refus d’informer les requé-
rants de l’intégralité des renseignements 
les concernant

La Cour rappelle qu’un refus d’accès 
intégral à un fichier de police secret au 
niveau national est nécessaire lorsque 
l’Etat peut légitimement craindre que la 
communication de telles informations 
risque de compromettre l’efficacité du 
système de surveillance secrète destiné à 
protéger la sécurité nationale et à lutter 
contre le terrorisme, ce qui a été le cas en 
l’espèce. La Cour ne voit pas de raison de 
conclure différemment.

La Cour estime que l’Etat suédois, eu 
égard à l’ample marge d’appréciation 
dont il dispose, est en droit de considérer 
que les intérêts de la sécurité nationale et 
de la lutte contre le terrorisme l’empor-
tent sur les intérêts des requérants à être 
informés de l’intégralité des informations 
les concernant conservées dans les fichiers 
de la Sûreté. Par conséquent, elle conclut 
à la non-violation de l’Article 8 de la 
Convention de ce chef.

Articles 10 et 11

La Cour estime que la conservation de 
données personnelles ayant trait à des opi-
nions, affiliations ou activités politiques 
qui a été jugée injustifiée au regard de 
l’Article 8 § 2 constitue ipso facto une ingé-
rence injustifiée dans l’exercice des droits 
protégés par les Articles 10 et 11. Vu ses 
constats sous l’angle de l’Article 8 quant à 
la conservation d’informations, la Cour 
estime qu’il y a eu violation des Articles 10 
et 11 en ce qui concerne tous les requé-
rants, à l’exception de Mme Segerstedt-
Wiberg.

Article 13

La Cour observe que le médiateur parle-
mentaire et le Chancelier de la Justice 
sont compétents pour recevoir des 
plaintes de particuliers et ont le devoir de 
les instruire afin de s’assurer que les lois 
pertinentes ont été correctement appli-
quées. Par tradition, leurs avis suscitent 
un grand respect dans la société suédoise 
et sont généralement suivis. Toutefois, 
comme la Cour l’a précédemment établi, 
aucun d’eux n’a le pouvoir de rendre une 
décision juridiquement contraignante. 
Cour européenne des Droits de l’Homme



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 68
En outre, ils exercent un contrôle général 
et ne sont pas spécifiquement chargés 
d’enquêter sur l’activité de surveillance 
secrète ou la collecte et la conservation 
d’informations dans le fichier des ser-
vices secrets. Aussi la Cour a-t-elle déjà 
estimé qu’aucun de ces recours, envisagé 
isolément, n’était effectif au sens de 
l’Article 13.
Dans l’intervalle, un certain nombre de 
mesures ont été prises pour améliorer les 
recours ; par exemple, le Chancelier de la 
Justice peut octroyer une indemnité, le 
rejet d’une demande d’indemnisation est 
susceptible de recours devant les tribu-
naux, et la commission des fichiers 
(organe chargé de contrôler au quotidien 
la consignation et la conservation 
d’informations par les services secrets et 
le respect par ceux-ci de la loi sur les don-
nées de la police) a été instaurée. Toute-
fois, relève la Cour, cette commission 
n’est pas compétente pour ordonner la 
destruction de dossiers ni la suppression 
ou la rectification d’informations conser-
vées dans les fichiers ; son rôle se borne à 
présenter au tribunal de comté une 
demande de suppression des informa-
Quelques arrêts de Chambre
tions conservées illégalement. Aucune 
information mettant en lumière le carac-
tère effectif de la commission d’inspec-
tion des données dans la pratique n’a été 
fournie et l’effectivité de ce recours n’est, 
par conséquent, pas démontrée.

De plus, les requérants n’ont eu aucun 
accès direct à un recours judiciaire pour 
obtenir la suppression des renseigne-
ments en question. De l’avis de la Cour, 
ces lacunes ne peuvent se concilier avec 
les exigences d’effectivité posées par 
l’Article 13 et ne sont pas compensés par 
une quelconque possibilité pour les 
requérants de demander réparation. 

Estimant que les recours applicables, 
envisagés seuls ou dans leur ensemble, ne 
peuvent satisfaire aux exigences de 
l’Article 13 de la Convention, la Cour 
juge qu’il y a eu violation dudit Article.

En application de l’Article 41, La Cour 
alloue EUR 3.000 à Mme Segerstedt-
Wiberg, EUR 7.000, chacun, à M. Nygren 
et à M. Schmid et EUR 5.000, chacun, à 
M. Ehnebom et à M. Frejd pour le dom-
mage moral, ainsi que certaines sommes 
pour frais et dépens.
Kaftailova c/ Lettonie
Article 8 (droit au respect de la vie privée et familiale)
Arrêt du 22.6.2006
Concerne :
Arrêté d’expulsion d’une 
personne ayant résidé 
vingt-deux ans en Letto-
nie pour défauts dans la 
demande de permis de 
séjour 
Principaux faits et griefs
La requérante, Natella Kaftailova, d’ori-
gine géorgienne, est née en 1958 et réside 
à Riga (Lettonie). De nationalité sovié-
tique jusqu’en 1991, elle n’a actuelle-
ment aucune nationalité.

En 1982, la requérante, qui résidait alors 
en Russie, se maria avec un fonctionnaire 
soviétique employé par le ministère de 
l’Intérieur de l’URSS. Le couple eut une 
fille en 1984 et s’installa sur le territoire 
letton.

En juillet 1988, le mari de la requérante 
échangea le logement qu’il louait à Kazan 
(Russie), contre le droit de location d’un 
appartement public à Riga, où lui-même 
et toute sa famille déménagèrent aussitôt. 
En mars 1990, la requérante fit annuler 
l’enregistrement officiel de résidence 
qu’elle avait jusqu’alors eu à Volzhsk 
(Russie) ; le mois suivant, son mari 
l’enregistra, à son insu, comme domici-
liée à la nouvelle adresse de leur famille, 
à Riga. Ayant découvert cette inscription, 
la requérante obtint, le 15 juin 1990, sa 
radiation du registre en question. Le 
couple divorça en octobre 1990.

En 1991, l’Union soviétique éclata et 
Mme Kaftailova se retrouva sans nationa-
lité.

En février 1993, la requérante se vit 
reconnaître le droit de location de la 
chambre obtenue par son ex-époux en 
1987. Elle demanda au Département de 
nationalité et d’immigration du ministère 
de l’Intérieur (ci-après « le Département ») 
de l’inscrire au registre des résidents en 
tant que résidente permanente de Let-
tonie. Cependant, dans sa demande, elle 
indiqua l’adresse à laquelle son ex-mari 
l’avait illégalement enregistrée, et non 
celle de sa résidence actuelle à Riga. 

Dans un premier temps, le Département 
fit droit à sa demande. Toutefois, en 
juillet 1993, le Département annula 
l’enregistrement de la requérante, au 
motif que le cachet apposé sur son passe-
port était faux. Le 15 février 1994, le 
Département raya la requérante du 
registre des résidents, supprima son code 
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d’identification personnelle et annula le 
jugement qui lui avait alloué un droit de 
bail sur la chambre qu’elle occupait.

Le 9 janvier 1995, la requérante se vit 
notifier un arrêté d’expulsion lui ordon-
nant de quitter la Lettonie avec sa fille. 
En effet, le Département avait constaté 
qu’au 1er juillet 1992 – date-limite fixée 
par la loi relative à l’entrée et au séjour 
des étrangers et des apatrides en Répu-
blique de Lettonie – la requérante n’avait 
aucune résidence permanente officielle-
ment enregistrée en Lettonie ; dès lors, 
elle aurait dû solliciter un permis de 
séjour dans un délai d’un mois à compter 
de l’entrée en vigueur de la loi, sous peine 
de faire l’objet d’un arrêté d’expulsion, ce 
qu’elle n’avait pas fait.

Tous les recours gracieux et judiciaires 
intentés par la requérante en vue de faire 
régulariser sa situation furent vains.

Apres que la Cour européenne eût 
déclaré la présente requête recevable, les 
autorités lettones proposèrent à la requé-
rante, en janvier 2005, de régulariser sa 
situation en lui accordant un permis de 
séjour permanent et l’invitèrent à 
déposer les documents requis à cet effet. 
Il ressort toutefois du dossier qu’à ce 
jour, la requérante n’a pas fourni les élé-
ments requis.

La requérante alléguait, notamment, que 
le refus des autorités lettones de régula-
riser sa situation constituait une viola-
tion de son droit au respect de la vie 
privée et familiale, garanti par l’Article 8 
de la Convention.

Décision de la Cour

La Cour constate qu’au cours de son 
séjour sur le territoire letton, Mme Kaf-
tailova a noué et développé des relations 
personnelles, sociales et économiques 
qui sont constitutives de la vie privée de 
tout être humain. Le refus prolongé des 
autorités lettonnes de lui reconnaître le 
droit de résider en Lettonie à titre régulier 
et permanent constitue une ingérence 
dans sa vie privée.

Cette ingérence était « prévue par la loi » 
et visait à faire respecter la législation sur 
l’immigration ; elle poursuivait donc un 
« but légitime », à savoir « la défense de 
l’ordre ».
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Sur le point de savoir si la mesure liti-
gieuse était « nécessaire dans une société 
démocratique », la Cour note que la 
requérante vit en Lettonie depuis vingt-
deux ans. Certes, elle n’est pas d’origine 
lettonne et a passé une partie importante 
de sa vie en Russie, mais cet élément 
n’est pas déterminant en l’occurrence. 
En premier lieu, rien ne démontre que la 
requérante ait droit à la nationalité russe 
ou géorgienne. Par ailleurs, nul ne conteste 
que depuis 1984, la requérante a noué en 
Lettonie des liens personnels et sociaux 
assez forts pour que l’on puisse dire qu’elle 
est désormais suffisamment intégrée à la 
société lettonne. De même, la Cour 
relève que, si jusqu’en 1990, la résidence 
officiellement enregistrée de la requé-
rante se trouvait en Russie, il n’apparaît 
pas qu’elle eût eu des liens stables et réels 
avec ce pays depuis lors. En tout état de 
cause, elle n’a établi dans aucun autre 
pays des attaches personnelles et sociales 
similaires à celles qu’elle a en Lettonie.

Dans ces conditions, seules des raisons 
particulièrement graves pourraient justi-
fier la mesure litigieuse ; or, la Cour n’en 
a décelé aucune en l’espèce. Tout en 
reconnaissant le droit des Etats de 
prendre des mesures effectives afin 
d’assurer le respect de la législation en 
matière d’immigration, la Cour consi-
dère qu’une mesure similaire à celle qu’a 
subie la requérante ne pourrait être pro-
portionnée qu’en présence d’agissements 
particulièrement dangereux de la part de 
l’intéressée.

Eu égard aux circonstances de l’espèce et, 
en particulier, compte tenu de la période 
d’incertitude et de précarité juridique de 
onze ans que la requérante a vécue sur le 
territoire letton, la Cour estime que les 
autorités lettonnes n’ont pas ménagé un 
juste équilibre entre le but légitime que 
constitue la défense de l’ordre et l’intérêt 
de la requérante à voir protéger ses droits 
au titre de l’Article 8. 

La Cour conclut donc à la violation de 
l’Article 8 de la Convention.

Relevant que Mme Kaftailova n’a pas pré-
senté de demande de satisfaction équi-
table dans le délai imparti, la Cour estime 
qu’il n’y a pas lieu de lui accorder une 
somme au titre de l’Article 41 de la 
Convention. 
Cour européenne des Droits de l’Homme
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Dickson c/ Royaume-Uni
Articles 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) et 12 (droit au 
mariage)
Arrêt du 18.4.2006
Concerne :
Refus de l’accès à l’insé-
mination artificielle à un 
détenu condamné à une 
longue peine 
Principaux faits et griefs

Condamné en 1994 pour meurtre, Kirk 
Dickson purge une peine de prison à per-
pétuité, assortie d’une période punitive 
de quinze ans. Il s’est marié en prison, en 
2001, et lui et sa femme sollicitèrent 
l’autorisation de recourir à l’insémina-
tion artificielle en raison de l’impossibi-
lité probable qu’ils auront de procréer 
après sa libération. Leur demande fut 
rejetée par le ministre compétent en 
raison de la nature et de la gravité du 
crime commis par M. Dickson et de 
considérations concernant le bien-être 
de l’enfant qui aurait été conçu. La déci-
sion du ministre fut examinée par la 
High Court et la Cour d’appel, qui jugè-
rent que le refus d’accorder la possibilité 
Quelques arrêts de Chambre
sollicitée n’était ni déraisonnable ni dis-
proportionné. 

Décision de la Cour

La Cour estime qu’il n’a pas été démontré 
que le refus opposé aux requérants était 
arbitraire ou déraisonnable ou que cette 
décision ait rompu le juste équilibre 
nécessaire entre l’intérêt général de la 
communauté et les intérêts de l’individu. 
En conséquence, il n’y a pas eu manque-
ment au respect du droit des intéressés à 
la vie privée et familiale.
La Cour ne conclut pas davantage à une 
violation du droit au mariage car une 
ingérence justifiée dans le droit à la vie 
privée et familiale ne peut pas constituer, 
en même temps, une violation de 
l’Article 12.
Affaires Albanese, Vitiello et Campagnano c/ Italie
Articles 8 (protection de la vie privée) et 13 (droit à un recours effectif) 
de la Convention, Articles 1 et 3 du Protocole no 1 (protection de la 
propriété, droit à des élections libres) et Article 2 du Protocole no 4 
(liberté de circulation)
Arrêt du 23.3.2006
Concerne :
Incapacités personnelles 
frappant le failli et 
découlant automatique-
ment de la déclaration 
de faillite
Principaux faits et griefs

Dans ces trois affaires, les requérants, 
ainsi que leurs sociétés, avaient été 
déclarés en faillite. Ils alléguaient que, à 
la suite de la déclaration de faillite, ils 
avaient été privés de leurs biens, en viola-
tion de l’Article 1 du Protocole no 1, que 
la correspondance qui leur avait été 
adressée avait été remise au syndic, au 
mépris de l’Article 8, et qu’ils n’avaient 
pu s’éloigner de leur lieu de résidence, en 
violation de l’Article 2 du Protocole no 4. 
Par ailleurs, invoquant l’Article 13, ils 
dénonçaient l’absence de voie de recours 
efficace permettant de se plaindre des 
incapacités liées à la mise en faillite. 
Enfin, ils soutenaient que la perte de leur 
droit de vote, consécutif a la mise en 
faillite, avait porté atteinte à l’Article 3 
du Protocole no 1. Ils se plaignaient éga-
lement, sous l’angle de l’Article 8, d’une 
atteinte à leur droit au respect de la vie 
privée, dans la mesure où l’inscription de 
leur nom dans le registre des faillis les 
avait empêchés d’exercer une activité 
professionnelle ou commerciale. En 
outre, ils dénonçaient le fait qu’ils ne 
pouvaient demander leur réhabilitation 
que cinq ans après la clôture de la procé-
dure de faillite. 

Décision de la Cour

Dans les affaires Albanese et Vitiello, la 
Cour déclare les requêtes recevables 
quant aux griefs tirés des Articles 8 et 13 
de la Convention et 3 du Protocole no 1 et 
déclare le restant de la requête irrecevable. 
Dans l’affaire Campagnano, elle déclare la 
requête recevable quant aux griefs tirés 
des Articles 8 et 13 de la Convention, 1 et 
3 du Protocole no 1 et 2 du Protocole no 4 
et la déclare irrecevable pour le surplus.

Quant à l’ingérence dans les droits élec-
toraux des requérants

La Cour estime que cette mesure, prévue 
par l’Article 2 du Décret du Président de 
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la République no 223 du 20 mars 1967, 
n’a pour but que de diminuer le failli et 
constitue pour lui un blâme moral du 
seul fait de son insolvabilité et indépen-
damment de toute culpabilité. Elle ne 
poursuit donc pas un objectif légitime. 
Par ailleurs, la Cour souligne que, loin 
d’être un privilège, voter constitue un 
droit garanti par la Convention. Elle con-
clut donc, dans ces trois affaires, à la vio-
lation de l’article 3 du Protocole no 1.

Quant à l’ingérence dans le droit au res-
pect de la vie privée

La Cour estime que, en raison du carac-
tère automatique de l’inscription du 
nom du failli dans le registre des faillis et 
de l’absence d’une évaluation et d’un 
contrôle juridictionnels sur l’application 
des incapacités en question, ainsi que du 
laps de temps prévu pour l’obtention de 
la réhabilitation, l’ingérence prévue à 
l’Article 50 de la loi sur la faillite dans le 
droit au respect de la vie privée des requé-
rants est contraire à la Convention. Elle 
conclut, dès lors, à la violation de 
l’Article 8.
36
Le droit à un recours effectif

La Cour conclut, dans les trois affaires, à 
la violation de l’Article 13.

La durée de la procédure de faillite

Dans l’affaire Campagnano, la Cour 
estime que la durée de la procédure de 
faillite (plus de trois ans et huit mois) n’a 
pas entraîné la rupture de l’équilibre à 
ménager entre l’intérêt général au paie-
ment des créanciers et celui de la requé-
rante au respect de sa correspondance, de 
ses biens et de sa liberté de circulation, 
compte tenu aussi de ce qu’aucun retard 
des autorités judiciaires dans le traite-
ment de l’affaire ne peut être décelé. La 
Cour conclut, donc, à la non-violation de 
l’Article 8 quant au droit au respect de la 
correspondance, ainsi que des Articles 1 
du Protocole no 1 et 2 du Protocole no 4.

La Cour estime que le constat de viola-
tions constitue en soi une satisfaction 
équitable suffisante pour le préjudice 
moral subi par les requérants et leur 
alloue certaines sommes pour frais et 
dépens.
Riener c/ Bulgarie
Articles 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) et 13 (droit à un 
recours effectif) de la Convention et Article 2 du Protocole no 4 (liberté 
de circulation)
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 23.5.2006
Concerne :
Interdiction faite à une 
personne – possédant la 
double nationalité autri-
chienne et bulgare – de 
quitter la Bulgarie pour 
défaut de paiement de 
droits d’accise
Principaux faits et griefs

La requérante, ressortissante autrichienne, 
avait, à l’époque des faits, également la 
nationalité bulgare. Elle était coproprié-
taire et directrice commerciale d’une 
société de droit autrichien, enregistrée en 
Bulgarie en tant que société étrangère 
poursuivant des activités économiques 
dans ce pays.
A la suite d’une décision des juridictions 
bulgares déclarant qu’elle était redevable 
de droits d’accise d’un montant équiva-
lent à environ un million de dollars amé-
ricains, son passeport fut saisi et il lui fut 
impossible de quitter la Bulgarie pendant 
deux ans environ. Elle argua en vain que 
l’Article 29 1. v. de la loi sur le séjour des 
étrangers – sur lequel se fondait l’ordon-
nance lui interdisant de quitter le pays – 
ne pouvait pas s’appliquer à elle étant 
donné qu’elle était ressortissante 
bulgare ; les tribunaux estimèrent que 
son obligation de payer les impôts dus 
constituait une base légale suffisante 
pour justifier la saisie de son passeport. 
L’interdiction ne fut levée qu’au terme de 
la période de prescription légale de sa 
dette. Entre-temps, la requérante avait 
fait plusieurs demandes de renonciation 
à sa nationalité bulgare, dont la dernière 
fut accueillie en 2004. 

La requérante se plaignait, en particulier, 
de l’interdiction qui lui avait été faite de 
quitter la Bulgarie, du refus opposé à sa 
demande de renonciation à la nationalité 
bulgare et de l’absence de recours effectif 
pour faire valoir ses griefs.

Décision de la Cour

La Cour estime que les autorités n’ont 
pas dûment considéré le principe de pro-
portionnalité dans leurs décisions et que 
l’interdiction de voyager imposée à la 
requérante était de caractère automatique 
et d’une durée indéterminée. Elle relève 
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également le manque de clarté de la loi et 
de la pratique sur certains points. Elle 
constate, en outre, que la mesure liti-
gieuse a été maintenue sur une longue 
période et était disproportionnée au but 
poursuivi, à savoir assurer le paiement de 
l’impôt. La Cour conclut donc à la viola-
tion de l’Article 2 du Protocole no 4.
Eu égard à ce constat, la Cour dit qu’il 
n’y a pas lieu d’examiner au regard de 
l’Article 8 des faits et décisions qui sont 
essentiellement les mêmes que ceux évo-
qués ci-dessus.
La Cour relève que, si la requérante avait 
la possibilité théorique de former un 
recours contre l’interdiction de voyager, 
les juridictions internes ne pouvaient 
examiner que la légalité formelle de 
l’interdiction et non pas la substance de 
Quelques arrêts de Chambre
son grief. Notamment, la durée des res-
trictions, la capacité de la requérante à 
régler ses dettes, le droit au respect de sa 
vie privée et familiale sont des questions 
qui ont toutes été jugées dépourvues de 
pertinence. Dès lors, la Cour juge que la 
portée du contrôle était trop limitée et 
elle conclut à la violation de l’Article 13.
Toutefois, elle estime qu’il n’y a pas eu 
violation des Articles 8 et 13 en ce qui 
concerne le refus des autorités de faire 
droit aux demandes de l’intéressée de 
renonciation à sa nationalité puisque ces 
décisions n’ont pas entraîné d’ingérence 
dans l’exercice de son droit au respect de 
sa vie privée.
La Cour alloue à la requérante EUR 5.000 
pour dommage moral et certaines 
sommes au titre des frais et dépens.
Babylonová c/ Slovaquie
Articles 8 (droit au respect de la vie privée et familiale) de la Convention 
et 1 du Protocole no 1 (protection de la propriété)
Arrêt du 20.6.2006
Concerne :
Incapacité de faire 
radier une domiciliation 
du registre des résidents 
permanents
Principaux faits et griefs
En août 1995, la requérante et son époux 
acquirent une maison. L’ancien proprié-
taire de celle-ci, M. D., essaya en vain, à 
plusieurs reprises, d’obtenir des autorités 
responsables du registre des résidents 
permanents la radiation de la mention 
selon laquelle il avait élu domicile dans 
cette maison. Le registre mentionne que 
M. D. est toujours domicilié à l’adresse 
de l’immeuble acquis par la requérante.

L’enregistrement des résident perma-
nents est régi par la Loi de 1982 sur 
l’enregistrement du domicile des natio-
naux et le règlement portant application 
de cette loi. La loi en question ne prévoit 
pas la possibilité de radier du registre des 
résidents le nom d’une personne qui, à 
l’instar de M.D., n’a plus de résidence 
permanente et n’a pas formulé de 
demande en vue de déclarer un change-
ment de domicile.

La requérante a indiqué que le courrier 
officiel adressé à M. D. était expédié à 
son domicile et que la police était venue 
chez elle pour voir s’il s’y trouvait, ce qui 
aurait nui a la réputation dont elle jouis-
sait dans le voisinage. Elle se plaignait, en 
outre, d’être souvent contrainte d’expli-
quer la situation dans laquelle elle se 
trouvait lorsqu’elle devait entreprendre 
des démarches administratives, notam-
ment pour se voir attribuer une alloca-
tion de logement et payer les charges 
dues au titre de l’enlèvement des ordures 
ménagères. 
Elle alléguait que le fait de ne pouvoir 
obtenir la radiation de l’inscription de la 
mention selon laquelle M. D. résidait à 
l’adresse correspondant à son domicile 
perturbait sa vie privée et portait atteinte 
à son droit de propriété. 

Décision de la Cour

La Cour considère que les conséquences 
de l’incapacité de M. D. de faire radier 
son nom du registre des résidents perma-
nents sont suffisamment graves pour 
constituer une ingérence dans le droit de 
la requérante au respect de sa vie privée 
et de son domicile. Elle relève que l’ingé-
rence en question découle directement 
des dispositions de la loi de 1982 selon 
lesquelles l’ancien propriétaire d’un 
immeuble ne peut demander la radiation 
de la mention de son nom dans le registre 
pertinent qu’après avoir établi son domi-
cile permanent ailleurs, ce que M. D. ne 
pouvait pas faire. Elle estime, dès lors, 
que l’ordre juridique interne n’a pas 
garanti à l’intéressée le droit au respect 
de la vie privée et du domicile.
Vu le constat de violation auquel elle est 
parvenue ci-dessus, la Cour estime 
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superflu de rechercher s’il y a également 
eu violation de l’Article 1 du Protocole no 1. 
38
Elle alloue EUR 1.500 à la requérante au 
titre du préjudice moral.
Izmir Savaş Karşitlari Dernegi et Autres c/ Turquie

Article 11 (liberté de réunion et d’association)
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 2.3.2006
Concerne :
Condamnation d’une 
association pour avoir 
participé à des réunions 
à l’étranger sans autori-
sation de sortie du terri-
toire
Principaux faits et griefs

Les requérants sont l’association Izmir 
Savaþ Karþitlari Dernegi (Association 
d’Izmir contre la guerre) ainsi que trois 
ressortissants turcs résidant à Izmir.
En janvier 1994, des membres de l’asso-
ciation requérante se rendirent dans dif-
férents pays étrangers pour participer à 
des réunions. 
En juin 1996, plusieurs membres de 
l’association furent condamnés par le tri-
bunal correctionnel d’Izmir, sur le fonde-
ment de l’Article 43 de la loi no 2908, à 
une peine d’emprisonnement de trois 
mois pour n’avoir pas demandé d’autori-
sation de sortie du territoire au ministère 
de l’Intérieur. La Cour de cassation cassa 
le jugement attaqué au motif que le tri-
bunal n’avait pas commué correctement 
les peines d’emprisonnement en amendes.
Les requérants se plaignaient que leurs 
droits à la liberté de réunion et d’associa-
tion pacifique avaient été méconnus du 
fait de leur condamnation pénale. 

Décision de la Cour

La Cour avait à déterminer si l’ingérence 
dans le droit à la liberté d’association des 
requérants pouvait être considérée 
comme « nécessaire dans une société 
démocratique ». Dans une société démo-
cratique, fondée sur la prééminence du 
droit, les idées politiques qui contestent 
l’ordre établi et dont la réalisation est 
défendue par des moyens pacifiques doi-
vent se voir offrir une possibilité conve-
nable de s’exprimer à travers l’exercice de 
la liberté de réunion ainsi que par d’autres 
moyens légaux. Eu égard au rôle des asso-
ciations, la mesure prise à l’encontre des 
requérants affecte à la fois la liberté 
d’association et l’état de la démocratie 
dans le pays concerné. 

La Cour rappelle qu’un Etat ne saurait 
prendre, au nom de la protection de la 
« sécurité nationale » et de « la sûreté 
publique », n’importe quelle mesure qu’il 
juge appropriée. Elle relève, en outre, 
qu’aucun autre Etat membre du Conseil 
de l’Europe ne dispose d’une législation 
similaire à celle de l’Article 43 de la loi 
turque sur les associations (lequel a été 
abrogé en 2004). 

Dès lors, la Cour estime que l’autorisation 
exigée en l’espèce ne peut être considérée 
comme poursuivant un but légitime, à 
savoir la protection de la sécurité natio-
nale et de la sûreté publique. Partant, elle 
conclut à la violation de l’Article 11 et 
alloue pour dommage moral EUR 1.500 à 
chacun des trois individus requérants 
ainsi que certaines sommes pour frais et 
dépens.
Zarb Adami c/ Malte
Article 14 (interdiction de la discrimination) combiné avec les Articles 4 
(interdiction de l’esclavage et du travail forcé) et 6 (droit à un procès 
équitable)
Arrêt du 20.6.2006
Concerne :
Discrimination fondée 
sur le sexe dans l’accom-
plissement de la fonction 
de juré
Principaux faits et griefs

Entre 1971 et 1997, le requérant avait été 
amené à remplir les fonctions de juré 
dans trois procédures pénales. En 1997, 
ayant été à nouveau appelé, il ne se pré-
senta pas et, en conséquence, fut frappé 
d’une amende. Ne l’ayant pas payée, il 
fut traduit devant le tribunal pénal, 
devant lequel il allégua que l’amende qui 
lui avait été infligée était inconstitution-
nelle. Il soutint, en particulier, que la 
sanction était discriminatoire au regard 
de l’Article 45 de la Constitution et de 
l’Article 14 de la Convention européenne 
des Droits de l’Homme, combiné avec 
l’Article 4 § 3 d). Elle l’aurait soumis à des 
charges et devoirs que d’autres personnes 
dans la même position n’avaient pas à 
supporter.
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Estimant que les allégations du requérant 
n’étaient ni simplement dénuées de fon-
dement ni abusives, le tribunal pénal 
transmit l’affaire au tribunal civil. Devant 
le tribunal civil, le requérant allégua que 
le système maltais pénalisait les hommes 
et favorisait les femmes puisque, selon 
les informations statistiques, durant les 
cinq années précédentes seuls 3,05 % des 
jurés avaient été des femmes. En outre, 
il avançait que la charge du service de 
jury n’était pas équitablement répartie, 
mais pesait sur une très petite part de la 
population : en 1997, la liste des jurés 
n’aurait représenté que 3,4 % de la liste 
des électeurs. 

Le tribunal civil débouta le requérant, 
estimant que lorsque la loi énonçait que 
tout Maltais ayant atteint l’âge de vingt-
et-un ans remplissait les conditions pour 
être juré, elle n’établissait aucune dis-
tinction entre les citoyens. Plus précisé-
ment, il n’y avait pas de différence entre 
les hommes et les femmes. Quant aux 
autres allégations du requérant, elle 
estima que ce dernier n’avait pas apporté 
d’éléments les étayant.

Le requérant contesta le jugement 
devant la Cour constitutionnelle. Il 
observa, en particulier, que l’existence 
d’une discrimination était clairement 
démontrée par les statistiques qu’il avait 
produites et qu’il était, donc, inutile de 
prouver une intention, de la part des 
autorités, d’établir une discrimination. 
Dans son mémoire, le requérant rappela 
que le service de jury constituait une 
charge puisque cela exigeait qu’une per-
sonne abandonnât son travail afin 
d’assister régulièrement aux audiences 
du tribunal ; en outre, juger de l’inno-
cence ou de la culpabilité d’une personne 
représentait une charge morale. Selon la 
Constitution maltaise et la Convention, 
les charges sociales devaient être répar-
ties entre tous de manière équitable.

La Cour constitutionnelle rejeta le 
recours et confirma le jugement du tri-
bunal civil. Elle reconnut, cependant, 
d’une part, que le nombre de femmes 
effectivement amenées à servir en qua-
lité de juré était très bas et, d’autre part, 
que la manière dont la liste des jurés était 
établie favorisait une situation dans 
laquelle, lorsqu’une personne était mise 
sur la liste, elle y restait jusqu’à ce qu’elle 
atteigne la limite d’âge. Aussi la Cour 
Quelques arrêts de Chambre
constitutionnelle suggéra-t-elle que le 
système soit modifié.

Ultérieurement, le requérant fut convoqué 
plusieurs fois pour être juré et sa dernière 
demande de dispense ne fut acceptée 
qu’en 2005, sur la base de l’Article 604 § 1 
du Code pénal, qui prévoit une dispense 
pour les maîtres de conférence employés 
à plein temps.

Devant la Cour européenne des Droits de 
l’Homme, le requérant alléguait avoir été 
victime d’une discrimination fondée sur 
le sexe et avoir eu à subir une procédure 
pénale en raison d’une obligation civique 
qui lui avait été imposée de manière dis-
criminatoire. 

Décision de la Cour

Article 14 combiné avec l’Article 4 § 3

Applicabilité 

La Cour estime que le service de jury 
obligatoire, tel qu’il existe à Malte, relève 
des « obligations civiques normales » pré-
vues à l’Article 4 § 3 d) de la Convention. 
Elle observe, de plus, que le requérant ne 
s’est pas offert de son plein gré pour le 
service de jury et que son défaut de com-
parution lui a valu d’être frappé d’une 
amende qui pouvait être convertie en 
peine d’emprisonnement. Eu égard à ses 
liens étroits avec l’obligation de service, 
l’obligation de payer une amende relève 
également de l’Article 4 § 3 d). Il s’ensuit 
que les faits en question tombent sous 
l’empire de l’Article 4. L’Article 14 de la 
Convention trouve donc à s’appliquer.

Sur l’existence d’une différence de trai-
tement entre des personnes se trouvant 
dans des situations similaires 

La Cour relève que le requérant admet 
que la différence de traitement litigieuse 
ne découle pas du libellé des dispositions 
internes, mais serait fondée sur ce que le 
requérant décrit comme une pratique 
bien établie.

La Cour rappelle que les statistiques ne 
sont pas, en soi, suffisantes pour révéler 
une pratique pouvant être qualifiée de 
discriminatoire. En même temps, elle 
estime qu’une discrimination potentiel-
lement contraire à la Convention peut 
résulter non seulement d’une mesure 
législative, mais également d’une situa-
tion de fait.
39
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Examinant le nombre d’hommes et de 
femmes inscrits sur les listes de jurés, la 
Cour est frappée par le fait que les chif-
fres montrent que l’obligation civique du 
service de jury pèse de manière prédomi-
nante sur les hommes, même si, depuis 
1997, un processus administratif a été 
initié afin d’élever le nombre des femmes 
inscrites en tant que juré à un niveau 
comparable à celui des hommes. 

Sur l’existence d’une justification objec-
tive et raisonnable 

La Cour rappelle que si une politique ou 
une mesure générale a des effets préjudi-
ciables disproportionnés sur un groupe 
de personnes, la possibilité qu’elle soit 
considérée comme discriminatoire ne 
peut être exclue, même si elle ne vise pas 
spécifiquement ce groupe. Cependant, 
seules des considérations très fortes peu-
vent amener la Cour à estimer compa-
tible avec la Convention une différence 
de traitement exclusivement fondée sur 
le sexe. 
Les éléments avancés par le Gouverne-
ment ne constituent que des explications 
des mécanismes qui ont conduit à la dif-
férence de traitement litigieuse et non 
une justification convenable à cette dif-
40
férence. En particulier, il n’a pas été 
établi que la différence de traitement 
poursuivait un but légitime, ni qu’il exis-
tait un rapport raisonnable de propor-
tionnalité entre les moyens employés et 
le but à atteindre.

Partant, la Cour estime qu’il y a eu viola-
tion de l’Article 14 combiné à l’Article 
4 § 3 d) de la Convention.

Cette conclusion dispense la Cour d’exa-
miner si le requérant a également subi 
une discrimination par rapport aux 
autres hommes qui, bien que remplis-
sant les conditions pour servir en qualité 
de juré, n’ont jamais été convoqués à cet 
effet.

Article 14 combiné avec l’Article 6

La Cour observe que le requérant n’a pas 
allégué que la procédure dirigée contre 
lui était, de quelque façon que ce soit, 
inéquitable ou que l’un des droits 
garantis par l’Article 6 avait été violé.

Eu égard a sa conclusion selon laquelle il 
y a eu violation de l’Article 14 combiné 
avec l’Article 4 § 3 d), la Cour juge inutile 
d’examiner s’il y a également eu violation 
de l’Article 14 combiné avec l’Article 6.
Lykourezos c/ Grèce
Articles 3 du Protocole no 1 (droit à des élections libres) et 8 (droit au 
respect de la vie privée) de la Convention
Cour européenne des Droits de l’Homme
Arrêt du 15.6.2006
Concerne :
Incompatibilité entre les 
fonctions de député et 
l’exercice d’une activité 
professionnelle
Principaux faits et griefs

La requête concerne la déchéance du 
mandat parlementaire du requérant pour 
incompatibilité de ce mandat avec l’exer-
cice d’une activité professionnelle.
En avril 2000, le requérant avait été élu 
député pour un mandat parlementaire de 
quatre ans. En 2001, une révision consti-
tutionnelle instaura une incompatibilité 
entre les fonctions de député et l’exercice 
d’une activité professionnelle. Cette 
incompatibilité est prévue par le nouvel 
Article 57 de la Constitution, dont la loi 
d’application n’a pas encore été promul-
guée.
En février 2003, une électrice forma un 
recours contre le requérant devant la 
Cour suprême spéciale, soutenant qu’en 
application de l’Article 57 de la Constitu-
tion, il y avait incompatibilité entre le 
mandat de député et l’exercice de la pro-
fession d’avocat. La Cour suprême 
accueillit le recours et prononça la 
déchéance du mandat parlementaire du 
requérant. La Cour suprême rejeta 
notamment l’argument du requérant 
selon lequel on ne pouvait considérer 
qu’il exerçait une profession car il avait 
cessé de percevoir des honoraires.

Le requérant soutenait que la déchéance 
de son mandat parlementaire avait porté 
atteinte à son droit d’être élu au Parle-
ment national et avait privé ses électeurs 
d’un élu de leur choix avant la fin de son 
mandat. Par ailleurs, il alléguait que le 
fait d’avoir été déchu de son mandat 
pour pouvoir poursuivre son activité pro-
fessionnelle avait constitué une ingérence 
injustifiable dans sa vie privée et profes-
sionnelle et avait emporté violation de 
l’Article 8.
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Décision de la Cour

Le droit à des élections libres

Il n’appartient pas à la Cour d’exprimer 
son point de vue sur l’interdiction géné-
rale d’exercer toute profession. La Cour 
se borne à observer que l’incompatibilité 
prévue par le nouvel Article 57 de la 
Constitution se rencontre rarement au 
sein des autres Etats européens.
Toutefois, la Cour ne saurait négliger le 
fait que le requérant a été élu selon les 
normes du système électoral et de la 
Constitution en vigueur à l’époque. 
L’incompatibilité professionnelle intro-
duite par la suite a donc surpris tant le 
requérant que ses électeurs au cours 
dudit mandat.
Dans ces conditions, la Cour conclut 
qu’en évaluant l’élection du requérant 
sous l’angle du nouvel Article 57 de la 
Constitution, sans tenir compte du fait 
que cette élection avait eu lieu en 2000 
Quelques arrêts de Chambre
dans une parfaite légalité, la Cour 
suprême spéciale a déchu l’intéressé de 
ses fonctions parlementaires et privé ses 
électeurs du candidat qu’ils avaient libre-
ment et démocratiquement choisi pour 
les représenter au Parlement, en mécon-
naissance du principe de la confiance 
légitime. Le gouvernement grec n’a 
d’ailleurs invoqué aucun motif impé-
rieux pour l’ordre démocratique de 
nature à justifier l’application immédiate 
de l’incompatibilité absolue.

Dès lors, la Cour conclut à la violation de 
l’Article 3 du Protocole no 1.

Le droit au respect de la vie privée

Eu égard au constat de violation de 
l’Article 3 du Protocole no 1, la Cour 
n’estime pas nécessaire de se placer de 
surcroît sur le terrain de l’Article 8.

La Cour alloue au requérantEUR 20.000 
pour dommage matériel ainsi que cer-
taines sommes pour frais et dépens. 
Sukhovetsky c/ Ukraine
Articles 3 du Protocole no 1 (droit à des élections libres) et 14 
(interdiction de la discrimination) de la Convention
Arrêt du 28.3.2006
Concerne :
Refus d’enregistrer la 
candidature du requé-
rant aux élections légis-
latives pour défaut de 
consignation de la 
somme requise
Principaux faits et griefs

En janvier 2002, la commission électorale 
de la circonscription du requérant refusa 
d’inscrire ce dernier sur la liste des candi-
dats aux élections législatives au motif 
qu’il n’avait pas versé les 1.041 hrivnas 
ukrainiens (UAH) (environ EUR 218,10) 
demandés au titre du cautionnement 
électoral. Le requérant allégua que son 
revenu annuel, qui s’élevait à 960 UAH 
environ (EUR 201,13), ne lui permettait 
pas de s’acquitter de cette somme. La 
Cour suprême confirma le refus d’ins-
cription.

L’intéressé se plaignait d’avoir été écarté 
du processus électoral et d’avoir subi une 
discrimination.

Décision de la Cour

La Cour relève que le droit électoral d’un 
certain nombre d’Etats européens pré-
voit des mesures visant à dissuader les 
candidatures fantaisistes. Elle observe, 
en outre, que le financement public 
d’une partie des frais de campagne des 
candidats inscrits, qui vise à promouvoir 
l’égalité entre ceux-ci, est un élément 
dont on ne saurait faire abstraction. 
Dans ces conditions, et compte tenu de 
la marge d’appréciation du gouverne-
ment ukrainien, le Cour considère que la 
loi litigieuse, en accroissant la responsa-
bilité des personnes qui se présentent 
aux élections et en réservant ces der-
nières aux candidats sérieux, poursuit le 
but légitime de garantir le droit à une 
représentation politique efficace et 
rationnelle, tout en évitant des dépenses 
inconsidérées de fonds publics.

La Cour relève, en outre, que le montant 
du cautionnement requis par la loi ukrai-
nienne se situe parmi les plus bas en 
Europe. Elle estime que le cautionne-
ment exigé de l’intéressé ne peut passer 
pour excessif et ne peut être considéré 
comme un obstacle administratif ou 
financier infranchissable pour les per-
sonnes qui souhaitent vraiment se pré-
senter aux élections.

Elle conclut qu’il n’y a pas eu violation de 
l’Article 3 du Protocole no 1 et qu’il n’y a 
pas lieu d’examiner séparément le grief 
formulé par le requérant sous l’angle de 
l’Article 14.
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Exécution des arrêts de la Cour

Le Comité des Ministres surveille l’exécution des arrêts définitifs de la 
Cour en s’assurant que toutes les mesures nécessaires ont été prises par 
les Etats défendeurs tant pour effacer les conséquences de la violation de 
la Convention vis-à-vis de la partie lésée que pour prévenir des violations 
similaires.
La Convention confie au Comité des 
Ministres la surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme (Article 46 § 2). Les 
mesures à adopter par l’Etat défendeur 
afin de se conformer à cette obligation 
varient selon les affaires, en fonction des 
conclusions des arrêts.

Situation individuelle du requérant

En ce qui concerne la situation individuelle 
du requérant, ces mesures comprennent, 
notamment, le paiement effectif de la 
satisfaction équitable octroyée par la 
Cour. Quand ceci n’est pas suffisant 
pour réparer la violation constatée, le 
Comité s’assure, en outre, que des 
mesures spécifiques soient prises en 
faveur du requérant : octroi d’un permis 
de séjour, réouverture d’un procès pénal, 
radiation d’une condamnation d’un 
casier judiciaire, par exemple.

Prévenir de nouvelles violations

L’obligation de respecter les arrêts de la 
Cour comporte aussi celle de prévenir de 
nouvelles violations du même type que 
celles constatées par l’arrêt. Les mesures 
de caractère général qui peuvent être 
demandées incluent, notamment, des 
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changements constitutionnels ou législa-
tifs, des modifications de jurisprudence 
des tribunaux nationaux (grâce à l’effet 
direct accordé aux arrêts de la Cour euro-
péenne par les tribunaux internes lors de 
l’interprétation du droit national et de la 
Convention) ainsi que des mesures prati-
ques telles que le recrutement de juges 
ou la construction de centres de déten-
tion adaptés aux délinquants mineurs.

En raison du nombre élevé d’affaires exami-
nées par le Comité des Ministres, il n’est fait 
état, ci-dessous, que d’une sélection (théma-
tique) de celles qui ont figuré à l’ordre du jour 
des 960e et 966e réunions Droits de l’Homme1 
(mars et juin 2006). Des renseignements 
complémentaires sur l’ensemble des affaires 
peuvent être obtenus auprès de la Direction 
générale des Droits de l’Homme, ainsi que 
sur le nouveau site internet du Service de 
l’exécution des arrêts de la Cour. Des infor-
mations sur l’état d’avancement des mesures 
d’exécution requises sont publiées, une 
dizaine de jours après chaque réunion DH, 
dans le document intitulé « Ordre du jour et 
des travaux annoté », disponible sur le site 
Internet du Comité des Ministres.

1. Réunions bimestrielles spécialement consacrées au 
contrôle de l’exécution des arrêts de la Cour.
Service de l’exécution des arrêts de la Cour :
http://www.coe.int/T/F/Droits_de_l’Homme/execution/

Comité des Ministres : http://www.coe.int/t/cm/

Principaux points examinés lors des réunions de mars et juin 2006
Le Comité des Ministres a contrôlé le 
versement de la satisfaction équitable 
dans 477/496 affaires. Il a également exa-
miné près de 48/146 affaires de mesures 
individuelles (ou groupes d’affaires) pour 
éliminer les conséquences de violations 
(suppression de condamnations dans des 
casiers judiciaires, réouverture de procé-
dures nationales, etc.) et 59/179 affaires 
(ou groupes d’affaires) impliquant des 
mesures générales pour prévenir des vio-
lations similaires (telles des réformes 
constitutionnelles et législatives, des 
modifications de jurisprudence ou de 
pratique administrative nationales). Il a 
également entamé l’examen de 149/312 
Exécution des arrêts de la Cour
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nouveaux arrêts de la Cour et étudié 11/18 
projets de résolutions finales concluant 
Principaux points examinés lors des réunio
que les Etats se sont conformés aux 
arrêts de la Cour.
Le Comité a, notamment, étudié :
Les mesures individuelles pour rétablir les requérants dans leurs droits
• Les réponses aux 3e et 4e Résolutions 
Intérimaires dans l’arrêt Ilascu et Autres c/ 
Russie & Moldova, qui ont constaté que la 
détention des requérants en « République 
moldave de Transnistrie » était arbitraire 
et illégale et ont ordonné la libération 
immédiate des requérants toujours 
détenus (ResDH (2006) 11 et 26).
• Les réponses de l’Italie et de la Turquie 
aux Résolutions intérimaires les invitant 
à rouvrir des procédures internes ou à 
réparer d’une autre manière les consé-
quences subies par les requérants jugés 
coupables au terme d’un procès inéqui-
table et qui sont toujours en train de 
purger de lourdes peines de prison : 
Dorigo c/Italie et Hulki Günes c/Turquie 
(ResDH (2005) 85 et 113).
• La possibilité d’obtenir la réouverture 
de procédures ou l’adoption d’autres 
mesures pour remédier à une violation 
du droit à un procès équitable par la 
Belgique (affaire Goktepe), la Bulgarie 
(affaire Stoichkov) et l’Italie (affaires 
F.C.B., Somogyi et Sejdovic) et la sur-
veillance de possibilités existantes à cet 
effet en Irlande (affaire Heaney et 
McGuinness) et au Royaume-Uni (affaire 
Dowsett).
• Les remèdes à apporter à la situation 
d’immigrants ou demandeurs d’asile 
suite à leur déportation ou expulsion illé-
gale de Bulgarie (affaire Al-Nashif), Fin-
lande (affaire N.), Allemagne (affaire Keles), 
Pays-Bas (affaire Tuquabo-Tekle) et Suède 
(affaire Bader).

• Le rétablissement du droit de visite 
ou de relations régulières de parents 
avec leurs enfants, pour remédier à des 
violations de leur droit à une vie familiale 
par l’Autriche (affaire Sylvester), la Croatie 
(affaire Karadžiæ), l’Allemagne (affaire 
Görgülü), l’Italie (affaires Bove et Scoz-
zari), l’Espagne (affaire Iglesias Gil et 
A.U.I.), la Pologne (affaire Zawadka) et la 
Roumanie (affaires Ignaccolo-Zenide et 
Monory).

• La cessation de violations continues 
du droit des requérants à la vie privée du 
fait d’une pollution environnementale 
dangereuse en Russie (affaire Fadeyeva) 
et en Turquie (affaire Ahmet Okyay et 
Autres).

• Les remèdes aux insuffisances 
d’enquêtes menées au niveau national 
sur des abus par la police ou les forces 
de sécurité en Roumanie (affaires Bursuc 
et Anghelscu Barbu no 1), en Russie 
(affaire Khashiyev et deux autres affaires 
concernant des violations en Tchétchénie), 
en Turquie (plusieurs affaires concernant 
les actions des forces de sécurité) et au 
Royaume-Uni (groupe d’affaires McKerr 
concernant des violations dans le Nord 
de l’Irlande).
Les mesures générales pour prévenir de nouvelles violations similaires à 
celles constatées dans les arrêts
• Les progrès supplémentaires dans 
l’exécution de l’arrêt Chypre c/ Tur-
quie, notamment en ce qui concerne la 
question des personnes disparues, la 
liberté de religion des Chypriotes grecs 
dans le nord de Chypre et les droits de 
propriété des personnes déplacées.
• Les solutions au problème systé-
mique de la durée excessive de procé-
dures judiciaires et/ou la mise en 
place d’un recours interne effectif 
pour ce type de violations dans 27 pays 
(affaires contre l’Allemagne, l’Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, la Croatie, l’Espagne, 
l’Estonie, la Finlande, la France, la Grèce, la 
Hongrie, l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, 
Malte, les Pays-Bas, la Pologne, la Répu-
blique tchèque, la Roumanie, le Royaume-
Uni, la Russie, Saint-Marin, la Slovaquie, 
la Slovénie, la Suède, la Turquie, l’Ukraine).

• Les réformes globales pour résoudre 
les problèmes structurels de non-
exécution des décisions internes 
judiciaires en Moldova, Roumanie, Russie 
et Ukraine, révélés par de nombreux 
arrêts et plaintes.

• Les réformes pour protéger le droit à 
la liberté ou au respect de la vie fami-
liale des personnes mentalement 
handicapées en Bulgarie (affaire Varbanov 
et deux autres affaires), en Allemagne 
ns de mars et juin 2006 43
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(affaire Storck), au Portugal (affaire 
Magalhaes Pereira no 2), en Slovaquie 
(affaires Tám et H.F.), en Russie (affaire 
Rakevich), au Royaume-Uni (affaire Ben-
jamin et Wilson et trois autres affaires) 
et aux Pays-Bas (affaires Brand et Mor-
sink).
• Les mesures adoptées ou en cours 
d’adoption pour une protection effi-
cace des droits des détenus dans seize 
pays (l’Allemagne, la Bulgarie, l’Estonie, la 
France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, 
l’Italie, la Moldova, les Pays-Bas, la Pologne, 
la Roumanie, la Russie, la Turquie, 
l’Ukraine, le Royaume-Uni).
44
• Les mesures adoptées ou en cours 
d’adoption pour la protection de la 
liberté d’expression des journalistes, 
des éditeurs ou des membres d’ONG 
en Finlande (affaire Karhuvaara et Ilta-
lehti), en France (affaire Société Plon), en 
Moldavie (affaire Savitchi), en Pologne 
(affaire Sokolowski), en Roumanie 
(affaire Cumpãnã et Mazãre) et au 
Royaume-Uni (affaire Steel et Morris).

• Les réponses à donner aux récentes 
violations de l’article 38 de la Conven-
tion (coopération avec la Cour) consta-
tées par la Cour.
Textes adoptés (sélection)
Décisions

Affaire Dorigo Paolo contre l’Italie (Résolution intérimaire DH (99) 258 
– constat de violation –, ResDH (2002) 30, ResDH (2004) 13 et ResDH 
(2005) 85 – adoption de mesures d’ordre individuel)
« Les Délégués,
Ayant examiné les informations fournies 
par les autorités italiennes,
1. [ont noté], avec intérêt, les efforts 
continus sur le plan jurisprudentiel en 
Italie tendant à remédier aux consé-
quences des violations de la Convention 
constatées dans l’affaire Dorigo ;
2. [ont noté], en particulier, que la Cour 
d’appel de Bologne a renvoyé l’affaire à la 
Cour constitutionnelle pour vérifier la 
constitutionnalité des normes en 
vigueur, dans la mesure où celles-ci ne 
prévoient pas la réouverture de procé-
dures à la suite de constats de violations 
de la Convention ;
3. [ont salué] la décision de la Cour 
d’appel de suspendre l’exécution de la 
peine du requérant ainsi que sa volonté 
exprimée d’interpréter les normes natio-
nales à la lumière des engagements inter-
nationaux de l’Italie, et notamment de 
son obligation de se conformer aux arrêts 
de la Cour en vertu de l’Article 46 de la 
Convention ;

4. [ont encouragé] les autorités italiennes 
à trouver des moyens, soit à travers la 
jurisprudence, soit par une réforme légis-
lative, afin d’effacer complètement les 
conséquences des violations constatées à 
l’égard du requérant et de prévenir de 
nouveaux problèmes semblables à ceux 
connus dans le cadre de la présente 
affaire ;

5. [ont décidé] de reprendre l’examen de 
cette affaire lors de leur 970e réunion, à la 
lumière des informations complémen-
taires qui seront fournies par les auto-
rités sur les mesures d’ordre individuel et 
général ainsi envisagées. »
Affaire Hulki Günes contre la Turquie (arrêt du 19 juin 2003, Résolution 
intérimaire ResDH (2005) 113)
Les Délégués ont invité le Président du 
Comité des Ministres à adresser une 
lettre à son homologue turc en vue de lui 
transmettre les préoccupations persis-
tantes du Comité quant au défaut d’exé-
cution de l’arrêt par la Turquie et de 
l’inviter instamment à prendre les 
mesures requises en faveur du requérant.

Ils ont décidé de continuer de surveiller 
l’exécution de l’arrêt à chacune de leurs 
réunions Droits de l’Homme.
Exécution des arrêts de la Cour
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Trois affaires contre la Russie concernant l’action des forces de sécurité 
russes durant les opérations militaires en Tchétchénie en 1999 et 2000 : 
arrêt Khashiyev et Akayeva, arrêt Isayeva et arrêt Isayeva, Yusupova et 
Bazayeva (arrêts du 24 février 2005)
« Les Délégués,
1. [ont pris] note, avec intérêt, des infor-
mations fournies concernant les nouvelles 
enquêtes en cours dans ces affaires, en 
particulier d’autres démarches procédu-
rales dans les affaires Isayeva, Yusupova 
et Bazaeva contre la Fédération de Russie 
et dans l’affaire Issayeva contre la Fédé-
ration de Russie ;
2. [ont pris note], avec satisfaction, de 
l’information selon laquelle les autorités 
russes ont commencé la mise en œuvre 
des mesures d’ordre général afin de pré-
venir de nouvelles violations similaires, 
notamment en :
• diffusant largement les arrêts de la 
Cour européenne à toutes les autorités 
concernées et en prenant d’importantes 
mesures d’éducation à tous les niveaux, 
y compris l’armée ;
• dressant le bilan de l’efficacité des 
poursuites pénales contre les abus 
commis par les militaires en République 
de Tchétchénie ;
• introduisant des procédures législa-
tives afin d’assurer une indemnisation en 
Textes adoptés (sélection)
cas d’inefficacité des enquêtes portant 
sur les violations de droits de l’homme 
commises lors d’opérations anti-terro-
ristes ;

3. [ont encouragé] les autorités russes à 
continuer leurs efforts concernant les 
mesures d’ordre individuel et général 
requises par les arrêts ;

4. [ont décidé] de reprendre l’examen de 
ces affaires à leur 966e réunion afin d’éva-
luer les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre des mesures d’ordre individuel et 
général requises par les arrêts de la Cour 
européenne, sur la base d’un mémo-
randum à préparer par le Secrétariat. »

Lors de leur 966e réunion, ils ont, en par-
ticulier, noté, avec intérêt, les informa-
tions fournies sur l’extension des 
enquêtes en cours aux autres victimes 
des évènements mis en cause par les 
arrêts de la Cour européenne ; ils ont 
décidé de reprendre l’examen de ces 
affaires lors de leur 970e réunion, à la 
lumière d’une mise à jour du mémo-
randum précité.
Affaire Chypre contre la Turquie concernant quatorze violations en 
relation avec la situation de la partie nord de Chypre depuis l’intervention 
militaire de la Turquie, en juillet et août 1974 (arrêt du 10 mai 2001)
Les Délégués ont décidé de reprendre 
l’examen de la question de la liberté de 
religion et celle de l’éducation lors de leur 
982e réunion, en vue de sa clôture. Quant 
à la question des personnes disparues et 
du domicile et autres biens des personnes 
déplacées, ils en reprendront l’examen 
lors de leur 976e réunion, sur la base 
d’informations supplémentaires à 
fournir par les autorités turques.
Affaire Goktepe contre la Belgique (arrêt du 2 juin 2005)
Ayant examiné les informations fournies 
par les autorités belges concernant la 
situation du requérant, les Délégués ont 
invité la Belgique à assurer, autant que 
possible, la restitutio in integrum en 
faveur du requérant, lequel continue de 
purger une peine de prison infligée en 
violation de son droit à un procès équi-
table. Ils reprendront l’examen de cette 
affaire à leur 976e réunion, à la lumière 
des informations complémentaires qui 
seront fournies par les autorités de l’Etat 
défendeur.
Affaire F.C.B. contre l’Italie (arrêt du 28 août 1991, Résolution DH (93) 6 
et Résolution intérimaire ResDH (2002) 30)
« Les Délégués,

1. notent, avec intérêt, les efforts fournis 
sur le plan jurisprudentiel en Italie visant 
à remédier aux conséquences de la viola-
tion de la Convention constatées dans 
l’affaire F.C.B. ;
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2. notent, en particulier, que la Cour de 
cassation s’est déjà montrée réceptive à 
la nécessité d’interpréter la loi en tenant 
compte du constat de la violation de la 
Convention dans cette affaire ;
3. rappellent que dans l’affaire Dorigo, la 
juridiction interne a décidé de suspendre 
l’exécution de la peine du requérant, à la 
lumière des engagements internationaux 
de l’Italie et notamment de son obligation 
de se conformer aux arrêts de la Cour en 
vertu de l’Article 46 de la Convention ;
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4. encouragent les autorités italiennes à 
trouver des moyens, soit à travers la 
jurisprudence, soit par une réforme légis-
lative, afin d’effacer les conséquences de 
la violation constatée à l’égard du 
requérant ;
5. décident de reprendre l’examen de 
cette affaire lors de leur 970e réunion, à la 
lumière des informations complémen-
taires qui seront fournies par les autorités 
sur les mesures d’ordre individuel et 
général ainsi envisagées. » 
Résolutions intérimaires

Au cours de la période concernée, le 
Comité des Ministres a, par différents 
moyens, encouragé l’adoption de nom-
breuses réformes et a également adopté 
trois résolutions intérimaires. Ces résolu-
tions peuvent, notamment, donner des 
informations sur les mesures intérimaires 
prises et les réformes additionnelles pro-
jetées, encourager les autorités des Etats 
concernés à progresser dans l’adoption 
des mesures d’exécution pertinentes, ou 
encore donner des indications sur les 
mesures à prendre. Elles peuvent égale-
ment exprimer la préoccupation du 
Comité des Ministres à propos de l’adé-
quation des mesures prises ou du manque 
d’informations sur les mesures prises, 
insister fortement sur l’obligation d’un 
Etat Contractant de respecter la Conven-
tion et de se conformer aux arrêts de la 
Cour, voire conclure que l’Etat défendeur 
ne s’est pas conformé à l’arrêt de la Cour.
Résolution intérimaire ResDH (2006) 12 relative à l’arrêt de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme du 13 décembre 2001 dans l’affaire 
Eglise Métropolitaine de Bessarabie et autres contre la Moldova
La Résolution invite instamment les 
autorités moldaves à finaliser rapidement 
le travail législatif actuellement en cours, 
en vue d’adopter une nouvelle loi régissant 
l’enregistrement et l’activité des cultes 
religieux. Une telle loi est nécessaire pour 
prévenir de manière efficace de nouvelles 
violations de la Convention similaires à 
celles constatées dans cette affaire. 
Tout en notant les progrès importants 
inclus dans le dernier projet de loi qui est 
en cours d’examen devant le Parlement, 
le Comité a, néanmoins, souligné certaines 
défaillances qui semblent toujours enta-
cher la procédure d’enregistrement. Le 
Comité a, dès lors, encouragé les auto-
rités moldaves à résoudre rapidement les 
questions en suspens, en tenant compte 
également des opinions exprimées par les 
experts du Conseil de l’Europe, ceci en 
vue d’accomplir une réforme législative 
conforme aux exigences de la Convention 
dans le domaine de la liberté de religion.
Résolution intérimaire ResDH (2006) 25 relative à l’arrêt de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme du 5 février 2002 dans l’affaire Conka 
contre la Belgique
Le Comité des Ministres encourage la 
Belgique à poursuivre la vaste réforme du 
Conseil d’Etat ainsi que du contentieux 
des étrangers, entamée pour assurer le 
plein respect de la Convention.
Il note également, avec satisfaction, les 
mesures intérimaires adoptées rapidement 
par la Belgique à cet effet, y compris une 
circulaire du Ministre de l’Intérieur à 
l’Office des étrangers et un arrêté royal 
fixant le régime et les règles de fonction-
nement des centres de détention gérés 
par l’Office des étrangers. 

Ces réformes répondent à l’arrêt de la 
Cour, qui portait sur diverses violations 
de la Convention en raison des conditions 
d’arrestation et de détention d’un groupe 
de demandeurs d’asile et de leur expulsion 
collective ainsi que du traitement trop 
aléatoire des recours qu’ils avaient intentés 
à cet égard. 
Exécution des arrêts de la Cour
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Résolution intérimaire ResDH (2006) 27 relative aux arrêts de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme concernant des questions de 
reboisement de parcelles et de violations du droit au respect des biens en 
Grèce 
Le Comité des Ministres encourage les 
autorités grecques à achever la mise en 
place d’un registre forestier et cadastral, 
en vue de se conformer aux arrêts de la 
Cour européenne des Droits de l’Homme 
de 2003 et 2004 concernant des violations 
du droit de propriété (affaires Papastavrou 
et Katsoulis). 
Il incite également au développement 
rapide d’une voie de recours permettant 
d’indemniser les propriétaires de bonne 
foi affectés par des décisions de reboise-
ment et impliqués dans des procédures 
judiciaires prolongées ayant trait à la 
reconnaissance du titre de propriété de 
terrains forestiers. Sur ce point, le Comité 
note que, dans des affaires similaires, la 
Textes adoptés (sélection)
jurisprudence de la Cour européenne a 
bénéficié d’un effet direct en droit grec. 

Les arrêts sus-mentionnés ont souligné 
les problèmes inhérents à l’absence 
actuelle de registre forestier national, 
opérationnel et à jour, et ont établi que le 
droit de propriété des requérants avait 
été violé en raison du reboisement par 
l’Etat défendeur de parcelles dont il 
s’estimait propriétaire, mais que les 
requérants estimaient, en toute bonne 
foi, leur appartenir. La deuxième affaire 
concerne également le droit des requé-
rants à un procès équitable, en raison de 
la durée excessive des procédures devant 
la Cour administrative suprême. 
Documents d’information rendus publics

Groupe d’affaires concernant l’action des forces de sécurité du Royaume-
Uni en Irlande du Nord : McKerr, Shanaghan, Hugh Jordan, Kelly et 
Autres (arrêts du 4 mai 2001), McShane (arrêt du 28 mai 2002) et 
Finucane (arrêt du 1er juillet 2003)
Les Délégués ont autorisé la déclassifica-
tion d’un mémorandum faisant le bilan 
des progrès intervenus dans l’exécution 
de ces arrêts et de son Addendum, qui 
récapitule les questions restées en sus-
pens (document CM/Inf/DH (2006) 4).
En effet, s’il apparaît que des améliora-
tions importantes ont été apportées aux 
procédures existantes et que des garan-
ties supplémentaires ont été introduites 
pour prévenir de nouvelles violations du 
même type, plusieurs questions restent 
néanmoins en suspens et un certain 
nombre de points appellent des informa-
tions complémentaires.
Groupe d’affaires concernant le défaut ou retard significatif de 
l’Administration à se conformer aux décisions judiciaires internes 
définitives rendues contre l’Etat et la violation du droit des requérants au 
respect de leurs biens (groupe Timofeyev)
Ces arrêts ont révélé un important pro-
blème structurel dans l’application des 
décisions de justice internes, appelant 
une solution urgente et d’envergure. 

Les Délégués ont autorisé la déclassifica-
tion du document CM/Inf/DH (2006) 19 
révisé. Ce mémorandum examine la pro-
cédure spéciale mise en place en 2006 
afin d’améliorer l’exécution de ce type de 
décisions de justice et soulève un certain 
nombre de questions quant à sa capacité 
à garantir le respect par la Russie de ses 
obligations au titre de la Convention, 
ainsi que déterminées par les arrêts de la 
Cour. Il prend en compte l’expérience 
d’autres Etats membres face à des pro-
blèmes similaires et les solutions qu’ils y 
ont apportées.

Le mémorandum relève plusieurs pro-
blèmes en suspens et propose des pistes 
que les autorités russes pourraient 
explorer pour trouver des solutions 
d’envergure. Les principaux axes de 
réflexion sont : 

• l’amélioration des procédures budgé-
taires en place en Fédération de Russie ;
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• l’établissement d’un mécanisme sub-
sidiaire d’exécution forcée permettant, 
notamment, de saisir les biens de l’Etat ;

• la mise en place de recours judiciaires 
garantissant la responsabilité effective 
de l’Etat en cas de non-exécution de déci-
sions de justice ;
48
• l’introduction d’intérêts moratoires 
adéquats en cas de non-exécution ;
• le renforcement des garanties de mise 
en œuvre de la responsabilité des fonc-
tionnaires en cas de non-exécution ;
• le réexamen éventuel du rôle des 
huissiers de justice et le renforcement de 
leur efficacité. 
Résolutions finales 

Apres s’être assuré que les mesures d’exé-
cution requises ont été adoptées par 
l’Etat défendeur, le Comité des Ministres 
met fin à l’examen de l’affaire par une 
résolution, qui fait état de toutes les 
mesures adoptées afin de se conformer à 
l’arrêt. 
Pendant la période de référence, le 
Comité des Ministres a adopté 28 Réso-
lutions finales (clôturant 51 affaires), 
dont 3 faisaient état de l’adoption de 
nouvelles mesures de caractère général.

Parmi celles-ci :
Résolution finale ResDH (2006) 13 concernant l’action des forces de 
police à Chypre (affaires Egmez et Denizci et Autres des 21 décembre 
2000 et 23 août 2001)
La Résolution conclut à l’exécution de 
ces deux arrêts. Les affaires concernaient, 
notamment, le traitement inhumain des 
requérants – d’origine turque – par les 
forces de police chypriotes en 1994 et 
1995, l’absence d’enquête efficace sur les 
incidents, l’arrestation et la détention 
illégale des requérants par la police et la 
restriction illégale de leur liberté de mou-
vement. Le Comité des Ministres a pris 
en compte, entre autres, les mesures 
individuelles et générales majeures sui-
vantes, adoptées par Chypre en confor-
mité avec les arrêts de la Cour :
• l’ouverture, par le Procureur Général, 
d’une nouvelle enquête pénale dans l’une 
et l’autre affaires ; 
• des mesures provisoires adoptées 
immédiatement après l’arrêt de la Cour, 
telles que la décision du Conseil de 
l’Europe d’habiliter le Procureur Général 
à nommer des responsables indépen-
dants de l’instruction ex officio et des 
programmes de formation de police ;
• des mesures législatives adoptées en 
2002, 2004 et 2005, principalement pour 
améliorer l’assistance judiciaire et les 
recours mis à la disposition des victimes 
(et leurs familles) de violations des droits 
de l’homme, renforcer la protection 
contre le mauvais traitement des 
détenus et prévoir des sanctions plus 
lourdes contre les fonctionnaires de 
police qui ont commis des infractions.
Résolution finale ResDH (2006) 28 concernant la durée excessive des 
procédures devant les juridictions civiles au Royaume-Uni (affaire Davies 
et trois autres affaires)
Le Comité des Ministres a mis fin au 
suivi de l’exécution par le Royaume-Uni 
de quatre arrêts définitifs de la Cour, 
datant de 2002 et 2003.

Toutes les procédures internes étaient 
terminées lorsque les arrêts de la Cour 
ont été rendus. Le Comité a pris note, en 
particulier, des règles de procédure civile 
qui sont entrées en vigueur en avril 1999, 
après les faits des affaires en cause. Le 
Gouvernement du Royaume-Uni a 
informé le Comité des Ministres que les-
dites règles – qui sont revues en perma-
nence – ont radicalement changé et 
accéléré les procédures civiles en Angle-
terre et au Pays de Galles. Les grands 
changements sont les suivants :
– l’introduction de dispositions pour un 
règlement précoce des litiges afin d’éviter 
une action en justice ;
– l’introduction d’un nouveau système 
de suivi des affaires, qui a simplifié et 
accéléré, en particulier, les litiges portant 
sur des demandes inférieures à 15 000 £ ;
– la mise en place d’une gestion active 
des affaires par les tribunaux.
Exécution des arrêts de la Cour
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Résolution finale ResDH (2006) 29 concernant la durée excessive des 
procédures devant les juridictions du travail au Royaume-Uni (affaires 
Somjee et Obasa)
Cette Résolution met un terme au suivi 
de l’exécution, par le Royaume-Uni, de 
deux arrêts de la Cour datant de 2003.
Toutes les procédures internes étaient 
terminées lorsque les arrêts de la Cour 
ont été rendus. Le Comité a noté l’adop-
tion, par le Royaume-Uni, de mesures 
d’ordre général, qui, selon le Gouverne-
ment, ont efficacement accéléré les pro-
cédures devant les juridictions du travail, 
en particulier :
• l’introduction, en 2002, par la 
Commission des recours en matière 
d’emploi (Employment Appeals Tri-
Textes adoptés (sélection)
bunal) de modifications de procédure 
interne, qui ont considérablement 
réduit les délais d’attente ;
• l’entrée en vigueur, en 2004, du 
Règlement révisé des tribunaux des 
prud’hommes (Revised Employment 
Tribunals Regulations) introduisant des 
discussions sur la gestion des affaires et 
conférant de plus grands pouvoirs dans 
ce domaine aux présidents des tribunaux 
des prud’hommes ;
• le renforcement des ressources 
humaines de la Commission des recours 
en matière d’emploi.
Déclaration du Comité des Ministres pour une action soutenue 
afin d’assurer l’efficacité de la mise en œuvre de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme aux niveaux national et 
européen

(adoptée le 19 mai 2006, lors de la 116e Session du Comité des Ministres)
« Le Comité des Ministres,
Se référant à sa Déclaration de mai 2004 
Assurer l’efficacité de la mise en œuvre de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme aux niveaux national et européen, 
contenant un ensemble de mesures cohé-
rentes pour la mise en œuvre de la 
Convention ;
Soulignant que la Déclaration demeure 
une référence-clé pour ce qui est des 
mesures nécessaires pour préserver l’effi-
cacité du système de la Convention à 
long terme ;
Rappelant que les Chefs d’Etat et de gou-
vernement des Etats membres du Conseil 
de l’Europe ont réitéré, en mai 2005, à 
Varsovie, l’engagement de mettre en 
œuvre toutes ces mesures, conformément 
à toutes les modalités prévues dans la 
Déclaration de mai 2004 ;
Déterminé, après deux ans, à faire un 
bilan des progrès atteints dans la mise en 
œuvre de sa Déclaration de mai 2004 ; 
Se félicitant des travaux entrepris par la 
Cour européenne des Droits de l’Homme 
pour se préparer à l’entrée en vigueur du 
Protocole no 14 à la Convention ainsi que 
pour renforcer l’efficacité de ses propres 
méthodes de travail ; 
Se félicitant également des travaux inter-
gouvernementaux intenses menés pour 
préparer l’entrée en vigueur du Protocole 
no 14 et pour mettre en œuvre les diffé-
rents volets de la réforme évoqués dans 
la Déclaration de mai 2004 ;

Prenant note du rapport intérimaire pré-
senté par le Groupe des Sages chargé de 
faire des recommandations sur les mesures 
à prendre pour assurer l’efficacité de la 
Convention à long terme ;

Ayant examiné les conclusions et les pro-
positions figurant dans le rapport soumis 
par les Délégués des Ministres ;

Déterminé à poursuivre des travaux sou-
tenus, fondés sur des lignes directrices 
signalant des actions prioritaires ;

I. Se félicite du rapport présenté par les 
Délégués des Ministres sur la mise en 
œuvre de l’ensemble de mesures de 
réforme qui avait été décidé lors de sa 
114e Session, en mai 2004, ainsi que des 
progrès constatés ; 

II. Fait siennes les conclusions et les pro-
positions de ce rapport pour les travaux 
soutenus à entreprendre sur la base des 
résultats déjà atteints ;

III. Demande instamment aux Etats qui 
ne l’ont pas encore fait de ratifier dans les 
meilleurs délais le Protocole no 14 à la 
Convention, pour permettre à la Cour de 
bénéficier des gains d’efficacité et de ren-
49



Conseil de l’Europe
dement que l’entrée en vigueur du Proto-
cole apportera ;

IV. Prend note des Règles du Comité des 
Ministres pour la surveillance de l’exécu-
tion des arrêts et des termes des règle-
ments amiables adoptées récemment par 
les Délégués des Ministres ;

V. Souligne que les Etats défendeurs doi-
vent exécuter intégralement et plus rapi-
dement les arrêts de la Cour ;

VI. Réitère son appel à tous les Etats mem-
bres de mettre en œuvre rapidement et 
efficacement les cinq recommandations 
mentionnées dans la Déclaration de mai 
2004 [voir références en fin de texte], en 
pleine conformité avec le principe de 
subsidiarité et avec les obligations des 
Etats membres au titre de l’Article 1 de la 
Convention ;

VII. Encourage les Etats membres à faire 
plein usage de la possibilité de demander 
une assistance du Conseil de l’Europe à 
cet égard ;

VIII. Se félicite, à ce sujet, de l’examen 
prochain, au sein de la Banque de Déve-
loppement du Conseil de l’Europe, des 
voies et moyens pour fournir un outil-
cadre aux Etats membres, en facilitant 
l’adoption de mesures structurelles au 
niveau national qui améliorent la mise 
en œuvre de la Convention et réduisent 
la charge de travail de la Cour ;

IX. Invite tous les Etats membres à parti-
ciper activement à la mise en œuvre du 
Programme européen pour l’éducation 
aux droits de l’homme des membres des 
professions juridiques (HELP) afin de 
garantir une intégration complète des 
normes de la Convention dans les pro-
grammes de formation professionnelle 
des juges et des procureurs d’ici fin 2008 ; 

X. Charge les Délégués des Ministres :

a. d’intensifier leur action pour parvenir 
à des mesures spécifiques et efficaces en 
vue d’améliorer et accélérer l’exécution 
des arrêts de la Cour face au nombre 
croissant d’arrêts qui sont en attente 
d’exécution, par le biais, notamment, de 
propositions pratiques pour la surveillance 
de l’exécution des arrêts de la Cour en cas 
de lenteur ou de négligence dans 
l’exécution ; 

b. d’élaborer une recommandation aux 
Etats membres sur des moyens efficaces 
à mettre en œuvre au niveau interne 
pour l’exécution rapide des arrêts de la 
Cour et d’inviter des représentants de 
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l’Assemblée parlementaire à s’associer à 
ces travaux ;

c. d’instaurer des réunions tripartites 
annuelles entre des représentants du 
Comité des Ministres, de l’Assemblée 
parlementaire et du Commissaire aux 
Droits de l’Homme afin de promouvoir 
une interaction plus forte en matière 
d’exécution des arrêts ;

d. de poursuivre leur examen d’autres 
propositions pratiques pour la surveillance 
de l’exécution des arrêts de la Cour, notam-
ment la création d’une base de données 
globale relative à cette exécution ; 

e. de poursuivre leur suivi de la mise en 
œuvre des cinq recommandations men-
tionnées dans la Déclaration de mai 2004, 
en vue de parvenir à une meilleure éva-
luation de l’impact actuel des mesures de 
mise en œuvre sur l’efficacité à long 
terme de la Convention ; 

f. d’approfondir ce suivi en se concentrant, 
en conséquence, sur la vérification de 
l’efficacité des mesures de mise en œuvre 
et en comblant les lacunes encore exis-
tantes à l’égard des informations deman-
dées, en particulier dans trois domaines 
prioritaires : l’amélioration des recours 
internes, le réexamen ou la réouverture 
de certaines affaires suite à des arrêts de 
la Cour et la vérification de la compatibi-
lité avec la Convention des projets de 
lois, des lois en vigueur et des pratiques 
administratives ;

g. d’impliquer dans cet examen d’autres 
instances du Conseil de l’Europe men-
tionnées dans leur rapport, telles que 
l’Assemblée parlementaire, la Cour et le 
Commissaire aux Droits de l’Homme, 
ainsi que des organisations non gouver-
nementales et des institutions nationales 
de droits de l’homme ;

h. de suivre de près la pratique grandis-
sante de la Cour et des Délégués des 
Ministres relative aux arrêts dits pilotes 
et, le cas échéant, d’examiner l’opportu-
nité d’élaborer des lignes directrices pour 
les Etats membres sur les recours internes 
à la suite de tels arrêts ;

i. de veiller à ce que les arrangements 
pour la revalorisation des ressources de la 
Cour et des autres services concernés 
soient régulièrement évalués ;

j. d’examiner à mi-parcours la mise en 
œuvre du Programme européen pour 
l’éducation aux droits de l’homme des 
Exécution des arrêts de la Cour
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membres des professions juridiques 
(HELP) ;
XI. Transmet le rapport présenté par les 
Délégués des Ministres à l’Assemblée 
Parlementaire, à la Cour, au Commissaire 
aux Droits de l’Homme et au Groupe des 
Sages ;
XII. Demande aux Délégués des Ministres 
de lui faire rapport sur la mise en œuvre 
de la présente Déclaration lors de la 117e 
Session, en mai 2007.
Textes adoptés (sélection)
__________________________________
Recommandation Rec (2000) 2 sur le réexamen ou la ré-
ouverture de certaines affaires au niveau interne suite à des 
arrêts de la Cour européenne des Droits de l’Homme ; 
Recommandation Rec (2002) 13 sur la publication et la dif-
fusion dans les Etats membres du texte de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme et de la jurisprudence 
de la Cour européenne des Droits de l’Homme ; Recom-
mandation Rec (2004) 4 sur la Convention européenne des 
Droits de l’Homme dans l’enseignement universitaire et la 
formation professionnelle ; Recommandation Rec (2004) 
5 sur la vérification de la compatibilité des projets de loi, 
des lois en vigueur et des pratiques administratives avec les 
normes fixées par la Convention européenne des Droits de 
l’Homme ; Recommandation Rec (2004) 6 sur l’améliora-
tion des recours internes.
Nouvelles Règles du Comité des Ministres pour la surveillance 
de l’exécution des arrêts et des termes des règlements amiables

(adoptées par le Comité des Ministres le 10 mai 2006)
I. Dispositions générales

Règle no 1

1. L’exercice des fonctions du Comité des 
Ministres conformément à l’Article 46§§ 
2-5 et à l’Article 39 § 4 de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme est 
régi par les présentes Règles.
2. A moins que les présentes Règles n’en 
disposent autrement, les Règles géné-
rales de procédure pour les réunions du 
Comité des Ministres et des Délégués des 
Ministres s’appliquent lors de l’exercice 
de ces fonctions.

Règle no 2

1. La surveillance de l’exécution des 
arrêts de la Cour et des termes des règle-
ments amiables par le Comité des Minis-
tres a lieu, en principe, lors de réunions 
spéciales droits de l’homme, dont l’ordre 
du jour est public.
2. Si la présidence du Comité des Minis-
tres est assurée par le représentant d’une 
Haute Partie contractante à une affaire 
en cours d’examen, ce représentant 
abandonne la présidence pendant la dis-
cussion de l’affaire.

Règle no 3

Lorsqu’un arrêt ou une décision est 
transmis au Comité des Ministres confor-
mément à l’Article 46 § 2 ou à l’Article 39 
§ 4 de la Convention, l’affaire est inscrite 
sans retard à l’ordre du jour du Comité.

Règle no 4

1. Le Comité des Ministres accordera la 
priorité à la surveillance des arrêts dans 
lesquels la Cour a identifié ce qu’elle 
considère comme un problème struc-
turel selon la Résolution Res (2004) 3 du 
Comité des Ministres sur les arrêts qui 
révèlent un problème structurel sous-
jacent.

2. La priorité accordée aux affaires en 
vertu du premier paragraphe de cette 
Règle ne se fera pas au détriment de la 
priorité à accorder à d’autres affaires 
importantes, notamment les affaires 
dans lesquelles la violation constatée a 
produit des conséquences graves pour la 
partie lésée.

Règle no 5

Le Comité des Ministres adoptera un 
rapport annuel de ses activités confor-
mément à l’Article 46 §§ 2-5 et à l’Article 
39 § 4 de la Convention. Ce rapport sera 
rendu public et transmis à la Cour ainsi 
qu’au Secrétaire Général, à l’Assemblée 
parlementaire et au Commissaire aux 
Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe.

II. Surveillance de l’exécution des arrêts

Règle no 6

Informations au Comité des Ministres 
sur l’exécution de l’arrêt :

1. Lorsque, dans un arrêt transmis au 
Comité des Ministres conformément à 
l’Article 46 § 2 de la Convention, la Cour 
déclare qu’il y a eu violation de la Conven-
tion ou de ses protocoles et/ou accorde à 
la partie lésée une satisfaction équitable 
en application de l’Article 41 de la Conven-
tion, le Comité invite la Haute Partie 
contractante concernée à l’informer des 
mesures prises ou qu’elle envisage de 
prendre à la suite de cet arrêt, eu égard à 
l’obligation qu’elle a de s’y conformer 
selon l’Article 46 § 1 de la Convention.
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2. Dans le cadre de la surveillance de 
l’exécution d’un arrêt par la Haute Partie 
contractante concernée, en vertu de 
l’Article 46 § 2 de la Convention, le 
Comité des Ministres examine :

a. si la satisfaction équitable octroyée par 
la Cour a été payée, assortie d’éventuels 
intérêts de retard ; 

b. le cas échéant, en tenant compte de la 
discrétion dont dispose la Haute Partie 
contractante concernée pour choisir les 
moyens nécessaires pour se conformer à 
l’arrêt, si :

• des mesures individuelles ont été 
prises pour assurer que la violation a 
cessé et que la partie lésée est placée, 
dans la mesure du possible, dans la situa-
tion qui était la sienne avant la violation 
de la Convention [Note : Par exemple, 
l’effacement dans le casier judiciaire d’une 
sanction pénale injustifiée, l’octroi d’un titre 
de séjour ou la réouverture des procédures 
internes incriminées – s’agissant de ce der-
nier cas, voir la Recommandation Rec (2000) 
2 du Comité des Ministres aux Etats mem-
bres sur le réexamen ou la réouverture de cer-
taines affaires au niveau interne suite à des 
arrêts de la Cour européenne des Droits de 
l’Homme] ;

• des mesures générales ont été adoptées 
afin de prévenir de nouvelles violations 
similaires à celles constatées ou de mettre 
un terme à des violations continues [Par 
exemple, des amendements législatifs ou 
réglementaires, des changements de jurispru-
dence ou de pratiques administratives, la 
publication de l’arrêt de la Cour dans la 
langue de l’Etat défendeur et sa diffusion 
auprès des autorités concernées]. 

Règle no 7

Intervalles de contrôle :

1. Jusqu’à ce que la Haute Partie contrac-
tante concernée ait fourni l’information 
relative au paiement de la satisfaction 
équitable octroyée par la Cour ou à 
d’éventuelles mesures individuelles, 
l’affaire est inscrite à chaque réunion 
« droits de l’homme » du Comité des 
Ministres, sauf décision contraire de la 
part du Comité.

2. Si la Haute Partie contractante 
concernée déclare au Comité des 
Ministres qu’elle n’est pas encore en 
mesure de l’informer que les mesures 
générales nécessaires pour assurer le res-
pect de l’arrêt ont été prises, l’affaire est à 
nouveau inscrite à l’ordre du jour d’une 
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réunion du Comité des Ministres, au 
plus tard dans un délai de six mois, à 
moins que le Comité n’en décide 
autrement ; la même règle s’applique à 
l’expiration de ce délai et de chaque nou-
veau délai.

Règle no 8

Accès aux informations :

1. Les dispositions de la présente Règle 
s’entendent sans préjudice de la nature 
confidentielle des délibérations du 
Comité des Ministres, conformément à 
l’Article 21 du Statut du Conseil de 
l’Europe.

2. Les informations suivantes sont acces-
sibles au public, à moins que le Comité 
n’en décide autrement en vue de pro-
téger des intérêts légitimes, publics ou 
privés : 

a. les informations et les documents y 
afférents fournis par une Haute Partie 
contractante au Comité des Ministres 
conformément à l’Article 46 § 2 de la 
Convention ; 

b. les informations et les documents y 
afférents fournis au Comité des Minis-
tres, conformément aux présentes 
Règles, par la partie lésée, par des organi-
sations non gouvernementales ou par 
des institutions pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme. 

3. En prenant sa décision conformément 
au paragraphe 2 de cette Règle, le Comité 
tiendra, entre autres, compte : 

a. des demandes raisonnées de confiden-
tialité formulées, au moment où de telles 
informations sont soumises par la Haute 
Partie contractante, par la partie lésée, 
par des organisations non gouvernemen-
tales ou par des institutions pour la pro-
motion et la protection des droits de 
l’homme soumettant des informations ; 

b. des demandes raisonnées de confiden-
tialité formulées par toute autre Haute 
Partie contractante concernée par les 
informations à tout moment ou, au plus 
tard, en temps utile pour le premier 
examen des informations par le Comité ;

c. de l’intérêt d’une partie lésée ou d’une 
tierce partie à ce que leur identité ou des 
éléments permettant leur identification 
ne soient pas divulgués.

4. Après chaque réunion du Comité des 
Ministres, l’ordre du jour annoté pré-
senté pour la surveillance de l’exécution 
par le Comité est également accessible au 
Exécution des arrêts de la Cour
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public et est publié conjointement avec 
les décisions prises, à moins que le 
Comité n’en décide autrement. Dans la 
mesure du possible, d’autres documents 
présentés au Comité qui sont accessibles 
au public seront publiés, à moins que le 
Comité n’en décide autrement. 

5. Dans tous les cas, lorsqu’une partie 
lésée s’est vu accorder l’anonymat confor-
mément à la Règle 47 § 3 du Règlement 
de la Cour, son anonymat est protégé 
pendant le processus d’exécution, à 
moins que la partie lésée ne demande 
expressément que son anonymat soit 
levé. 

Règle no 9

Communications au Comité des Minis-
tres :

1. Le Comité des Ministres doit prendre 
en considération toute communication 
transmise par la partie lésée concernant 
le paiement de la satisfaction équitable 
ou l’exécution de mesures individuelles.

2. Le Comité des Ministres est en droit de 
prendre en considération toute commu-
nication transmise par des organisations 
non gouvernementales ainsi que par des 
institutions nationales pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme 
concernant l’exécution des arrêts confor-
mément à l’Article 46 § 2 de la Conven-
tion.

3. Le Secrétariat porte, selon des modalités 
appropriées, toutes communications 
reçues auxquelles il est fait référence au 
paragraphe 1 de cette Règle, à la connais-
sance du Comité des Ministres. Il en fait 
de même à l’égard de toutes communica-
tions reçues auxquelles il est fait réfé-
rence au paragraphe 2 de cette Règle, 
accompagnées de toutes observations de 
la (des) délégation(s) concernée(s), à con-
dition que ces dernières soient trans-
mises au Secrétariat dans un délai de cinq 
jours ouvrables après notification d’une 
telle communication.

Règle no 10

Décision de saisir la Cour pour interpré-
tation d’un arrêt :

1. Lorsque, conformément à l’Article 46 § 3 
de la Convention, le Comité des Ministres 
estime que la surveillance de l’exécution 
d’un arrêt définitif est entravée par une 
difficulté d’interprétation de cet arrêt, il 
peut saisir la Cour afin qu’elle se prononce 
sur cette question d’interprétation. La 
Textes adoptés (sélection)
décision de saisir la Cour est prise par un 
vote à la majorité des deux-tiers des 
représentants ayant le droit de siéger au 
Comité.
2. La décision de saisir la Cour peut être 
prise à tout moment pendant la sur-
veillance par le Comité des Ministres de 
l’exécution des arrêts.
3. La décision de saisir la Cour prend la 
forme d’une résolution intérimaire. Elle 
est motivée et reflète les diverses opi-
nions exprimées au sein du Comité des 
Ministres, en particulier celle de la Haute 
Partie contractante concernée. 
4. Le cas échéant, le Comité des Minis-
tres est représenté devant la Cour par sa 
Présidence, sauf si le Comité décide 
d’une autre forme de représentation. 
Cette décision est prise à la majorité des 
deux-tiers des voix exprimées et à la 
majorité des représentants ayant le droit 
de siéger au Comité.

Règle no 11

Recours en manquement :
1. Lorsque, conformément à l’Article 46 § 4 
de la Convention, le Comité des Minis-
tres estime qu’une Haute Partie contrac-
tante refuse de se conformer à un arrêt 
définitif dans un litige auquel elle est 
Partie, il peut, après avoir mis en demeure 
cette Partie et par décision prise par un 
vote à la majorité des deux-tiers des 
représentants ayant le droit de siéger au 
Comité, saisir la Cour de la question du 
respect par cette Partie de son obligation.
2. Le recours en manquement ne devrait 
être utilisé que dans des situations excep-
tionnelles. Il n’est pas engagé sans que la 
Haute Partie contractante concernée ne 
reçoive une mise en demeure du Comité 
l’informant de son intention d’engager 
une telle procédure. Cette mise en 
demeure est décidée au plus tard six mois 
avant d’engager la procédure, sauf si le 
Comité en décide autrement, et prend la 
forme d’une résolution intérimaire. 
Cette résolution est prise par un vote à la 
majorité des deux-tiers des représentants 
ayant le droit de siéger au Comité.
3. La décision de saisir la Cour prend la 
forme d’une résolution intérimaire. Elle 
est motivée et reflète de manière concise 
l’opinion de la Haute Partie contractante 
concernée. 
4. Le Comité des Ministres est représenté 
devant la Cour par sa Présidence, sauf si 
le Comité décide d’une autre forme de 
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représentation. Cette décision est prise à 
la majorité des deux-tiers des voix expri-
mées et à la majorité des représentants 
ayant le droit de siéger au Comité.

III. Surveillance de l’exécution des termes 
des règlements amiables

Règle no 12

Information du Comité des Ministres 
sur l’exécution des termes du règlement 
amiable :

1. Lorsqu’une décision est transmise au 
Comité des Ministres conformément à 
l’Article 39 § 4 de la Convention, le 
Comité invite la Haute Partie contrac-
tante concernée à l’informer sur l’exécu-
tion des termes du règlement amiable.

2. Le Comité des Ministres examine si les 
termes du règlement amiable, tels qu’ils 
figurent dans la décision de la Cour, ont 
été exécutés.

Règle no 13

Intervalles de contrôle :

Jusqu’à ce que la Haute Partie contrac-
tante concernée ait fourni l’information 
sur l’exécution des termes du règlement 
amiable, tels qu’ils figurent dans la déci-
sion de la Cour, l’affaire est inscrite à 
chaque réunion « droits de l’homme » du 
Comité des Ministres ou, quand cela 
s’avère nécessaire [NDLR : notamment 
lorsque les termes du règlement amiable 
comprennent des engagements qui, par leur 
nature, ne peuvent pas être remplis dans un 
court laps de temps, tels que l’adoption d’une 
nouvelle législation], à l’ordre du jour 
d’une réunion du Comité des Ministres 
ayant lieu au plus tard dans un délai de 
six mois, à moins que le Comité n’en 
décide autrement.

Règle no 14

Accès aux informations :

1. Les dispositions de la présente Règle 
s’entendent sans préjudice de la nature 
confidentielle des délibérations du Comité 
des Ministres, conformément à l’Article 21 
du Statut du Conseil de l’Europe.

2. Les informations suivantes sont acces-
sibles au public, à moins que le Comité 
n’en décide autrement en vue de protéger 
des intérêts légitimes publics ou privés : 

a. les informations et les documents y 
afférents fournis par une Haute Partie 
contractante au Comité des Ministres 
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conformément à l’Article 39 § 4 de la 
Convention ; 

b. les informations et les documents y 
afférents fournis au Comité des Ministres, 
conformément aux présentes Règles, par 
le requérant, par des organisations non 
gouvernementales ou par des institutions 
pour la promotion et la protection des 
droits de l’homme. 

3. En prenant sa décision conformément 
au paragraphe 2 de cette Règle, le Comité 
tiendra, entre autres, compte : 

a. des demandes raisonnées de confiden-
tialité formulées, au moment ou de telles 
informations sont soumises, par la Haute 
Partie contractante, par le requérant, par 
des organisations non gouvernementales 
ou par des institutions pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme 
soumettant les informations ; 

b. des demandes raisonnées de confiden-
tialité formulées par toute autre Haute 
Partie contractante concernée par les 
informations, à tout moment ou au plus 
tard en temps utile pour le premier 
examen par le Comité de l’affaire en 
question ;

c. de l’intérêt du requérant ou d’une 
tierce partie à ce que leur identité ne soit 
pas divulguée.

4. Après chaque réunion du Comité des 
Ministres, l’ordre du jour annoté pré-
senté pour la surveillance de l’exécution 
par le Comité est également accessible au 
public et est publié, conjointement avec 
les décisions prises, à moins que le Comité 
n’en décide autrement. Dans la mesure 
du possible, d’autres documents présentés 
au Comité qui sont accessibles au public 
seront publiés, à moins que le Comité 
n’en décide autrement.

5. Dans tous les cas, lorsqu’un requérant 
s’est vu accorder l’anonymat, conformé-
ment à la Règle 47 § 3 du Règlement de 
la Cour, son anonymat est protégé pen-
dant le processus d’exécution, à moins 
que le requérant ne demande expressé-
ment que son anonymat soit levé. 

Règle no 15

Communications au Comité des Minis-
tres :

1. Le Comité des Ministres doit prendre 
en considération toute communication 
transmise par le requérant concernant 
l’exécution des termes des règlements 
amiables.
Exécution des arrêts de la Cour
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2. Le Comité des Ministres est en droit de 
prendre en considération toute commu-
nication transmise par des organisations 
non gouvernementales ainsi que par des 
institutions nationales pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme, 
concernant l’exécution des termes des 
règlements amiables.

3. Le Secrétariat porte, selon des moda-
lités appropriées, toutes communications 
reçues auxquelles il est fait référence au 
paragraphe 1 de cette Règle à la connais-
sance du Comité des Ministres. Il en fait 
de même à l’égard de toutes communica-
tions reçues auxquelles il est fait référence 
au paragraphe 2 de cette Règle, accompa-
gnées de toutes observations de la (des) 
délégation(s) concernée(s), à condition 
que ces dernières soient transmises au 
Secrétariat dans un délai de cinq jours 
ouvrables après notification d’une telle 
communication.
Textes adoptés (sélection)
IV. Résolutions

Règle no 16

Résolutions intérimaires :
Dans le cadre de la surveillance de l’exé-
cution d’un arrêt ou de l’exécution des 
termes d’un règlement amiable, le Comité 
des Ministres peut adopter des résolu-
tions intérimaires afin, notamment, de 
faire le point sur l’état d’avancement de 
l’exécution ou, le cas échéant, d’exprimer 
sa préoccupation et/ou de formuler des 
suggestions en ce qui concerne l’exécution.

Règle no 17

Résolution finale :
Le Comité des Ministres, après avoir 
conclu que la Haute Partie contractante 
concernée a pris toutes les mesures 
nécessaires pour se conformer à l’arrêt ou 
pour exécuter les termes du règlement 
amiable, adopte une résolution constatant 
qu’il a rempli ses fonctions en vertu de 
l’Article 46 § 2 ou de l’Article 39 § 4 de la 
Convention.
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Comité des Ministres
L’instance de décision du Conseil de l’Europe est composée des ministres 
des Affaires étrangères de tous les Etats membres, représentés – en-dehors 
de leurs sessions annuelles – par leurs Délégués à Strasbourg, les 
Représentants Permanents auprès du Conseil de l’Europe. Emanation des 
gouvernements, où s’expriment, sur un pied d’égalité, les approches 
nationales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés de notre 
continent, le Comité des Ministres est le lieu où s’élaborent, collectivement, 
les réponses européennes à ces défis. Gardien, avec l’Assemblée 
parlementaire, des valeurs qui fondent l’existence du Conseil de l’Europe, 
il est aussi investi d’une mission de suivi du respect des engagements pris 
par les Etats membres.
La Russie présente ses priorités pour la présidence du Comité des 
Ministres
Le 19 mai 2006, la Fédération de Russie a 
pris la présidence du Comité des 
Ministres. Sergey Lavrov, Ministre des 
Affaires étrangères de Russie, a présenté 
le programme de la présidence russe. Il a 
souligné que la Russie voyait le Conseil 
de l’Europe comme un important méca-
nisme de coopération paneuropéenne 
ayant pour objectif de construire une 
nouvelle Europe sans clivages, et de 
mettre en place un espace juridique et 
humanitaire européen commun. Cette 
approche a déterminé la devise de sa pré-
sidence : « Vers une Europe unie sans cli-
vages ».

Les priorités de la Russie se développent 
autour de cinq grands axes : 

• le renforcement des mécanismes 
nationaux de protection des droits de 
l’homme, le développement de l’éduca-
tion aux droits de l’homme et la protec-
tion des droits des minorités nationales ; 

• La construction d’un espace juri-
dique européen commun en vue de pro-
téger l’individu contre les défis 
contemporains ;

• l’amélioration de l’accès aux droits 
sociaux, la protection des groupes 
sociaux vulnérables ;
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• le développement de formes efficaces 
de démocratie et de participation civile, 
la promotion de la bonne gouvernance ;

Sergey Lavrov, Ministre des Affaires étrangères de la
Fédération de Russie

• le renforcement de la tolérance et de 
la compréhension mutuelle par le déve-
loppement du dialogue, la coopération 
en matière de culture, d’éducation, de 
science, de jeunesse et de sport.
Comité des Ministres
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116e Session du Comité des Ministres
Strasbourg, 18-19 mai 2006

La 116e Session du Comité des Ministres 
a marqué une étape importante dans la 
mise en œuvre des décisions prises à 
l’occasion du 3e Sommet du Conseil de 
l’Europe. Elle a permis au Comité des 
Ministres de faire le point sur les progrès 
accomplis dans l’objectif fixé à Varsovie 
de construire une Europe sans clivages 
sur la base des valeurs communes consa-
crées par le statut du Conseil de l’Europe, 
en vue de réaliser une unité fondée sur le 
respect des droits de l’homme, la préémi-
nence du droit et la démocratie pluraliste. 

Ce faisant, les Ministres se sont concen-
trés sur les thèmes prioritaires suivants : 

1. La consolidation du système de pro-
tection des droits de l’homme du 
Conseil de l’Europe 

Les Ministres ont adopté une déclaration 
sur une action constante visant à garantir 
une application efficace de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme aux 
niveaux national et européen. Ils ont 
demandé à leurs Délégués de leur rendre 
compte de la mise en œuvre de la décla-
ration à leur 117e Session, en mai 2007. 
Ils ont également pris note de l’adoption 
par leurs Délégués, le 10 mai 2006, de 
nouvelles règles pour la supervision de 
l’exécution des arrêts de la Cour et des 
conditions relatives aux règlements 
amiables (voir page 51). Ils ont réaffirmé 
leur engagement à améliorer et à accé-
lérer l’exécution des arrêts de la Cour. 

Les Ministres ont pris note du rapport 
intérimaire qui leur a été présenté par le 
Président du Groupe de Sages chargé de 
formuler des recommandations sur les 
dispositions à adopter à plus long terme 
afin de garantir mieux encore l’efficacité 
du système unique de protection des 
droits de l’homme établi par la Conven-
tion. Ils ont invité le groupe à poursuivre 
ses travaux pour leur présenter un rap-
port final d’ici à la fin de 2006. 

Les Ministres ont réitéré les préoccupa-
tions exprimées lors du Troisième 
Sommet sur les conflits non résolus qui 
affectent toujours certaines parties du 
continent et ont exprimé leur détermina-
tion à permettre aux personnes concer-
nées de jouir de la protection des droits 
116e Session du Comité des Ministres
garantis par la Convention européenne 
des Droits de l’Homme. 

2. Les relations entre le Conseil de 
l’Europe et l’Union européenne 

Les Ministres ont salué le rapport envoyé 
par Jean-Claude Juncker à ses collègues 
Chefs d’Etat ou de gouvernement le 
10 avril 2006, qui offre une vision poli-
tique d’ensemble et constitue une contri-
bution majeure aux négociations en 
cours. Pour examiner ce rapport et les 
recommandations qui y figurent, les 
Ministres ont décidé de mettre en place 
un groupe de suivi à haut niveau, incluant 
des représentants des organes compétents 
du Conseil de l’Europe. Ils ont invité 
l’Union européenne à participer à ce pro-
cessus. Ils ont demandé au Groupe de 
leur rendre compte de ses travaux en 
temps utile pour que des décisions 
appropriées puissent être prises lors de 
leur session de mai 2007. 
S’agissant du Mémorandum d’accord, les 
Ministres ont salué les efforts de la Prési-
dence roumaine pour faire progresser les 
travaux et se sont félicités des contribu-
tions apportées par l’Union européenne 
et plusieurs Etats membres du Conseil de 
l’Europe ainsi que par le Secrétaire 
Général et l’Assemblée parlementaire. Ils 
ont pris note de l’état actuel des travaux, 
tel que reflété dans le texte de la Prési-
dence du 21 avril 2006, ainsi que des 
amendements présentés à celui-ci. Ils ont 
encouragé les Etats membres et les ins-
tances compétentes des deux organisa-
tions à entretenir la dynamique existante 
et à poursuivre leurs discussions sur les 
perspectives de coopération entre le 
Conseil de l’Europe et l’Union euro-
péenne sur cette base, en vue de finaliser 
le texte du Mémorandum aussitôt que 
possible. 

3. Autres questions prioritaires décou-
lant du Troisième Sommet 

Les Ministres se sont plus particulière-
ment penchés sur les questions 
suivantes : 
i. Le renforcement de l’action du Conseil 
de l’Europe en faveur de la démocratie et 
de la bonne gouvernance ;
ii. L’action du Conseil de l’Europe pour 
développer le dialogue interculturel ; 
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iii. Le processus de réforme visant à ren-
forcer la transparence et l’efficacité du 
Conseil de l’Europe. 
Les Ministres ont pris note, avec satisfac-
tion, des réalisations importantes de 
l’Organisation telles que l’ouverture à la 
signature de la 200e convention du 
Conseil de l’Europe – Convention sur la 
prévention des cas d’apatridie en relation 
avec la succession d’Etats –, l’adoption 
d’un plan décennal pour améliorer la 
qualité de vie des personnes handicapées 
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en Europe, le lancement de campagnes 
pan-européennes pour la protection des 
droits des enfants et pour la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes. 

Ils ont souligné la nécessité de pour-
suivre le travail important du Conseil de 
l’Europe dans le domaine de la lutte anti-
terroriste et ont appelé à une entrée en 
vigueur aussi rapide que possible de la 
nouvelle Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention du terrorisme.
Autres textes d’intérêt
Déclarations du Comité des Ministres

• Continuation par la République de 
Serbie de la qualité d’Etat membre du 
Conseil de l’Europe de l’Union d’Etats de 
Serbie-Monténégro – Déclaration du 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe (adoptée par le Comité des 
Ministres le 14 juin 2006, lors de la 
967e réunion des Délégués des Ministres) 

• Demande d’adhésion de la Répu-
blique du Monténégro au Conseil de 
l’Europe – Déclaration du Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe 
(adoptée par le Comité des Ministres le 
14 juin 2006, lors de la 967e réunion des 
Délégués des Ministres) 

• Déclaration du Comité des Ministres 
pour une action soutenue afin d’assurer 
l’efficacité de la mise en œuvre de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme aux niveaux national et euro-
péen (adoptée par le Comité des 
Ministres le 19 mai 2006, lors de sa 116e 
Session) 

Déclarations du Président du Comité 
des Ministres

• Déclaration sur la situation de la 
société civile dans la région transnis-
trienne de la République de Moldova 

• Déclaration concernant les élections 
présidentielles à venir au Bélarus 

Recommandations du Comité des 
Ministres aux Etats membres

• Recommandation Rec (2006) 10 
relative à un meilleur accès aux soins de 
santé pour les Roms et les Gens du 
voyage en Europe (adoptée par le Comité 
des Ministres le 12 juillet 2006, lors de la 
971e réunion des Délégués des Ministres) 
• Recommandation Rec (2006) 9 sur 
l’admission, les droits et les obligations 
des étudiants migrants et la coopération 
avec les pays d’origine (adoptée par le 
Comité des Ministres le 12 juillet 2006, 
lors de la 971e réunion des Délégués des 
Ministres) 
• Recommandation Rec (2006) 6 rela-
tive aux personnes déplacées à l’intérieur 
de leur propre pays (adoptée par le 
Comité des Ministres le 5 avril 2006, lors 
de la 961e réunion des Délégués des 
Ministres) 

Réponses du Comité des Ministres aux 
recommandations de l’Assemblée parle-
mentaire

• Droits de l’homme des membres des 
forces armées – Recommandation 1742 
(2006) (Réponse adoptée le 26 avril 2006, 
lors de la 962e réunion des Délégués des 
Ministres) 
• Situation au Bélarus à la veille de 
l’élection présidentielle – Recommanda-
tion 1734 (2006) (Réponse adoptée le 
26 avril 2006, lors de la 962e réunion des 
Délégués des Ministres) 
• Les violations des droits de l’homme 
en République tchétchène : la responsa-
bilité du Comité des Ministres à l’égard 
des préoccupations de l’Assemblée –
Recommandation 1733 (2006) (Réponse 
adoptée le 10 mai 2006, lors de la 964e réu-
nion des Délégués des Ministres) 
• Intégration des femmes immigrées 
en Europe – Recommandation 1732 
(2006) (Réponse adoptée le 21 juin 2006 
lors de la 969e réunion des Délégués des 
Ministres) 
Comité des Ministres
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• Activités du Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) – 
Recommandation 1729 (2005) (Réponse 
adoptée le 14 juin 2006, lors de la 967e réu-
nion des Délégués des Ministres) 

• Procédures d’asile accélérées dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe – 
Recommandation 1727 (2005) (Réponse 
adoptée le 14 juin 2006, lors de la 967e réu-
nion des Délégués des Ministres) 

• Mariages forcés et mariages 
d’enfants – Recommandation 1723 
(2005) (Réponse adoptée le 5 avril 2006, 
lors de la 961e réunion des Délégués des 
Ministres) 

• Respect des obligations et engage-
ments de l’Ukraine – Recommandation 
1722 (2005) (Réponse adoptée le 11 jan-
vier 2006, lors de la 952e réunion des 
Délégués des Ministres) 

• Fonctionnement des institutions 
démocratiques en Moldova – Recom-
mandation 1721 (2005) (Réponse 
adoptée le 10 mai 2006, lors de la 964e réu-
nion des Délégués des Ministres) 

• Education et religion – Recomman-
dation 1720 (2005) (Réponse adoptée le 
24 mai 2006, lors de la 965e réunion des 
Délégués des Ministres) 

• Disparitions forcées – Recommanda-
tion 1719 (2005) (Réponse adoptée le 
21 juin 2006, lors de la 969e réunion des 
Délégués des Ministres) 
Autres textes d’intérêt
• Promouvoir une 5e Conférence mon-
diale des Nations Unies sur les femmes – 
Recommandation 1716 (2005) (Réponse 
adoptée le 15 mars 2006, lors de la 
958e réunion des Délégués des Ministres) 
• Abolition des restrictions au droit de 
vote – Recommandation 1714 (2005) 
(Réponse adoptée le 15 mars 2006, lors 
de la 958e réunion des Délégués des 
Ministres) 
• Suivi du Troisième Sommet – 
Recommandation 1712 (2005) (Réponse 
adoptée le 19 janvier 2006, lors de la 
953e réunion des Délégués des Ministres) 
• Médias et terrorisme – Recomman-
dation 1706 (2005) (Réponse adoptée le 
18 janvier 2006, lors de la 953e réunion 
des Délégués des Ministres) 

Questions écrites de membres de 
l’Assemblée parlementaire au Comité 
des Ministres

• Question écrite no 485 au Comité des 
Ministres de M. Jurgens : « Les violations 
des droits de l’homme en République 
tchétchène » – Réponse par le Comité des 
Ministres (CM/AS (2006) Quest485finalF, 
7 avril 2006). 
• Question écrite no 484 au Comité des 
Ministres de M. Tekelioglu : « Non-mise 
en œuvre des Conventions du Conseil de 
l’Europe » – Réponse par le Comité des 
Ministres (CM/AS (2006) Quest484finalF, 
7 avril 2006).
Site Internet : http://coe.int/cm/
59



Conseil de l’Europe
Assemblée parlementaire
« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum 
de parlementaires, issus de plus de quarante pays, de tous les horizons 
politiques, qui est responsable non devant les gouvernements, mais 
devant notre propre conception consensuelle de ce qu’il est juste de 
faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée
Situation dans les Etats membres
60 Assemblée parlementaire
Texte adopté le 
13 avril 2006. Docu-
ment no 10835
Réfugiés et personnes déplacées en 
Arménie, en Azerbaïdjan et en Géorgie

Résolution 1497 (2006)

L’Assemblée accueille favorablement le 
fait que l’Azerbaïdjan, l’Arménie et, dans 
une moindre mesure, la Géorgie soient 
maintenant engagés dans des programmes 
d’intégration locale de leurs réfugiés et 
personnes déplacées. Cependant, les obs-
tacles à la réussite de ces programmes 
sont encore nombreux : pauvreté, niveau 
très élevé de chômage, accès probléma-
tique aux moyens de production et à la 
propriété, infrastructures. Par conséquent, 
l’Assemblée appelle l’Arménie, l’Azer-
baïdjan et la Géorgie :

– à concentrer tous leurs efforts sur la 
recherche d’un règlement pacifique des 
conflits de la région afin de créer les con-
ditions pour le retour volontaire des réfu-
giés et des personnes déplacées en toute 
sécurité et dans la dignité ;

– à poursuivre activement leur poli-
tique d’intégration locale des réfugiés et 
des personnes déplacées, en-dehors des 
territoires occupés ;

– à s’abstenir d’exploiter les réfugiés 
et les personnes déplacées à des fins 
politiques ;

– à mieux coordonner les efforts des 
organisations internationales et non 
gouvernementales présentes sur place 
avec les politiques et les plans de déve-
loppement du gouvernement ; 

– à conformer leur législation à la Con-
vention de Genève relative au statut des 
réfugiés, à la Convention européenne sur 
la nationalité (STE no 166) et à la Con-
vention des Nations Unies sur la réduc-
tion des cas d’apatridie, en veillant à la 
pleine mise en œuvre de leurs 
dispositions ;

– à développer une coopération pra-
tique tendant à enquêter sur le sort des 
personnes disparues, ainsi qu’à faciliter 
la restitution de documents ou de pro-
priétés, en particulier en se servant de 
l’expérience des Balkans dans le traite-
ment de problèmes similaires.

L’Assemblée demande à la Géorgie 
d’octroyer un statut plus durable aux 
réfugiés reconnus, y compris les réfugiés 
tchétchènes, de leur offrir des raisons 
supplémentaires d’avoir confiance en 
leur avenir et de faciliter leur intégration 
locale.

L’Assemblée demande à l’Azerbaïdjan 
d’adopter une législation visant à assurer 
une protection subsidiaire aux personnes 
déplacées fuyant les situations de guerre 
ou aux personnes qui ont besoin d’une 
protection internationale et qui n’ont 
pas accès à la procédure d’asile.

L’Assemblée se félicite de la mise en œuvre 
complète par l’Arménie de la loi de 1999 
sur les réfugiés, qui offre une forme de 
protection complémentaire et encourage 
le projet du législateur visant à étendre la 
définition de « réfugié » dans la législation 
à toutes les personnes nécessitant une 
protection internationale.
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Situation dans les Etats non membres
Texte adopté le 
11 avril 2006. Docu-
ment no 10882
Situation au Proche-Orient

Résolution 1493 (2006)

Les résultats des élections législatives qui 
ont eu lieu en Israël le 28 mars 2006 
offrent une nouvelle chance de relancer 
un dialogue politique. 
L’Assemblée réaffirme sa conviction que 
la feuille de route demeure une référence 
valable pour les négociations de paix et la 
reconnaissance de l’existence de deux 
Etats. Il est essentiel de renouer le dia-
logue et de reprendre les négociations en 
vue de parvenir à un règlement pacifique 
du conflit.
Elle demande instamment aux chefs du 
Hamas :
– de, clairement, immédiatement et 
sans réserve, renoncer à la violence, de 
reconnaître l’Etat d’Israël dans ses fron-
tières sûres et reconnues internationale-
ment, et d’apporter leur soutien au 
processus de paix au Proche-Orient, tel 
qu’il est exposé dans les Accords d’Oslo ;
– de déposer les armes et de renoncer à 
participer aux activités de groupes 
armés ;
– de condamner les actes terroristes ;
– de soutenir et de renforcer le pro-
cessus démocratique au sein de l’Auto-
rité palestinienne.
Situation dans les Etats non membres
L’Assemblée appelle le Gouvernement 
israélien :

– à exprimer son engagement en faveur 
de la reprise des négociations et du dia-
logue politique sur la base de la feuille de 
route ;

– à mettre fin, immédiatement, aux 
opérations militaires et aux exécutions 
extrajudiciaires de militants d’organisa-
tions extrémistes palestiniennes ;

– à renoncer aux actions unilatérales ; 

– à mettre fin sans délai à l’expansion 
et à la construction de colonies illégales ;

– à revoir sa position concernant la 
construction du mur de sécurité, en 
tenant compte de la décision de la Cour 
internationale de justice ;

– à reconnaître le droit aux Palestiniens 
de vivre librement et en sécurité dans 
leur propre Etat indépendant, avec des 
frontières internationalement recon-
nues.

L’Assemblée est résolue à continuer à 
faciliter les relations entre les membres 
du Conseil législatif palestinien et la 
Knesset au niveau parlementaire. A cet 
égard, elle réaffirme son soutien à la créa-
tion d’un forum tripartite au sein de 
l’Assemblée parlementaire, afin d’exa-
miner les questions d’intérêt commun.
Evolution de la démocratie et du droit
Texte adopté le 
11 avril 2006.
Document 10861.
Droits de l’homme des membres de 
forces armées

Recommandation 1742 (2006)

L’Assemblée constate que, nonobstant 
ses demandes répétées aux Etats mem-
bres, la situation des membres des forces 
armées dans certains Etats au regard des 
droits dont ils jouissent en application de 
la Convention européenne des Droits de 
l’Homme et de la jurisprudence de la 
Cour européenne des Droits de l’Homme 
est loin d’être satisfaisante.

L’Assemblée est horrifiée et scandalisée 
par la situation des soldats dans les 
forces armées de certains Etats membres, 
qui subissent des abus, des brutalités, des 
brimades institutionnalisées, des vio-
lences, des mauvais traitements, des tor-
tures constituant les violations les plus 
graves de leurs droits.

Elle rappelle que le droit à l’objection de 
conscience est une composante fonda-
mentale du droit à la liberté de pensée, de 
conscience et de religion reconnu dans la 
Déclaration universelle des droits de 
l’homme et la Convention européenne 
des Droits de l’Homme.

L’Assemblée demande aux Etats 
membres d’assurer la protection réelle et 
effective des droits de l’homme des 
membres des forces armées, et 
notamment :

– d’autoriser les membres des forces 
armées à s’organiser dans des associa-
tions professionnelles représentatives ou 
des syndicats ayant le droit de négocier 
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sur des questions concernant les salaires 
et les conditions de travail ;

– de mettre en place, lorsqu’elle 
n’existe pas, une institution civile auto-
nome – le médiateur militaire – chargée 
de promouvoir les droits fondamentaux 
des membres des forces armées ;

– d’abolir les restrictions existantes aux 
droits électoraux des membres des forces 
armées ; 

– d’autoriser les membres des forces 
armées et le personnel militaire à adhérer 
à des partis politiques légaux ;

– d’adopter ou de modifier leurs législa-
tions et réglementations, afin d’assurer 
leur conformité avec la Convention 
européenne des Droits de l’Homme et la 
jurisprudence de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme, y compris les codes 
militaires et règlements internes 
militaires ;

– d’introduire dans leurs législations 
respectives le droit à être enregistré en 
tant qu’objecteur de conscience à tout 
moment – avant, pendant, ou après la 
réalisation du service militaire – ainsi que 
le droit pour les militaires de carrière de 
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demander le statut d’objecteur de 
conscience ;
– d’adopter d’urgence les mesures 
indispensables pour mettre un terme aux 
situations et pratiques scandaleuses de 
brimades.
L’Assemblée recommande au Comité des 
Ministres d’élaborer et d’adopter des 
lignes directrices, sous forme d’une nou-
velle recommandation à l’intention des 
Etats membres, visant à assurer le res-
pect des droits de l’homme par et au sein 
des forces armées, en s’inspirant de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme et de la jurisprudence de la 
Cour européenne des Droits de 
l’Homme, des recommandations anté-
rieures du Comité des Ministres, des 
recommandations de l’Assemblée parle-
mentaire et de celles du commissaire aux 
droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe. 
L’Assemblée recommande, en outre, au 
Comité des Ministres d’examiner à nou-
veau sa proposition d’introduire le droit 
à l’objection de conscience au service 
militaire dans la Convention européenne 
des Droits de l’Homme par le biais d’un 
protocole additionnel.
Assemblée parlementaire
Texte adopté le 
12 avril 2006. 
Document 10881
Halte à la traite des femmes à la veille 
de la Coupe du monde de la FIFA

Résolution 1494 (2006)

L’Assemblée estime important d’éviter 
toute confusion entre les notions de traite, 
de prostitution et d’immigration, qui 
doivent obtenir des réponses séparées et 
appropriées. Elle rappelle que la traite des 
êtres humains désigne, selon les conven-
tions internationales, « le recrutement, le 
transport, le transfert, l’hébergement ou 
l’accueil de personnes, par la menace de 
recours ou le recours à la force ou d’autres 
formes de contrainte, par enlèvement, 
fraude, tromperie, abus d’autorité ou 
d’une situation de vulnérabilité, ou par 
l’offre ou l’acceptation de paiements ou 
d’avantages pour obtenir le consentement 
d’une personne ayant autorité sur une 
autre aux fins d’exploitation ». 

Elle réitère sa volonté ferme d’éradiquer 
ce fléau, comme le reflète la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la lutte contre 
la traite des êtres humains (STCE no 197) 
adoptée le 3 mai 2005.

Face à l’imminence de la Coupe du 
monde et à l’acuité du problème de la 
traite, aussi bien les femmes et les 
hommes politiques que les organisations 
sportives doivent prendre d’urgence 
toutes les mesures nécessaires à la pré-
vention de la traite et à la protection des 
victimes.
En conséquence, elle exhorte les Etats 
membres du Conseil de l’Europe :

– à signer, s’ils ne l’ont pas encore fait, 
et à ratifier la Convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains, dans les meilleurs délais ;
– à assister les victimes, en créant par 
exemple des cellules multilingues 
d’information, d’accueil et d’assistance 
des victimes ;

– à réfléchir à la possibilité de responsa-
biliser les consommateurs qui utilisent 
les services des victimes de la traite.
Elle appelle la Communauté européenne 
à signer et à ratifier la Convention du 
Conseil de l’Europe sur la lutte contre la 
traite des êtres humains dans les 
meilleurs délais. 

Elle demande à la FIFA de s’engager à 
dénoncer fermement la traite des 
femmes, en soutenant par exemple la 
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campagne du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains.
Evolution de la démocratie et du droit
Enfin, elle invite les médias et les footbal-
leurs professionnels à dénoncer la traite 
des femmes et à s’impliquer dans la cam-
pagne susmentionnée.
Texte adopté le 
12 avril 2006. 
Document 10766. 
Combattre la résurgence de l’idéologie 
nazie

Résolution 1495 (2006)

Les parlementaires sont particulière-
ment préoccupés par :
– les cas de profanation de mémoriaux 
et de tombes de soldats de la coalition 
anti-Hitler ;
– des tentatives pour réhabiliter, justi-
fier, voire glorifier, ceux qui ont participé 
à la guerre au côté des nazis, notamment 
des groupes déclarés organisations crimi-
nelles par le Tribunal de Nuremberg ; 
– la banalisation de l’usage de symboles 
nazis tels que la swastika fasciste, les 
drapeaux, les uniformes et autres 
emblèmes qui font clairement référence 
au nazisme ;
– la négation ou la relativisation des 
crimes commis par le régime nazi, en 
particulier de la Shoah.
De plus, l’Assemblée s’inquiète au sujet 
de phénomènes politiques et sociaux, 
qui, tout en ne faisant pas référence 
directe au nazisme, devraient être perçus 
à la lumière de son idéologie, tels que :
– le nombre croissant de manifesta-
tions d’intolérance raciale, ethnique et 
religieuse dans la vie quotidienne ;
– des démarches pour créer, par le biais 
des médias, une perception négative de 
certains groupes ethniques ou religieux ;
– l’audience grandissante de partis et 
mouvements politiques dont le pro-
gramme est xénophobe.
Dans ce contexte, elle se réjouit des 
actions appropriées menées par diffé-
rents organes du Conseil de l’Europe, en 
particulier par la Commission euro-
péenne contre le racisme et l’intolérance 
(ECRI), mais elle est convaincue que, 
pour obtenir des résultats concrets, ces 
activités doivent être réorientées pour 
permettre une implication plus large de 
la société.
L’Assemblée décide d’organiser une 
conférence internationale pour analyser 
de manière approfondie la résurgence des 
phénomènes racistes et nationalistes 
dans les sociétés européennes, échanger 
les expériences les plus positives et déve-
lopper des approches communes afin de 
combattre la résurgence des idées nazies. 
Textes adoptés le 27 juin 
2006. Document 10957.
Allégations de détentions secrètes et 
de transferts interétatiques illégaux de 
détenus concernant des Etats membres 
du Conseil de l’Europe

Recommandation 1754 (2006)
Résolution 1507 (2006)

Les Etats-Unis d’Amérique, qui jouissent 
du statut d’observateur auprès du Conseil 
de l’Europe, estiment que ni les instru-
ments classiques de la procédure et du 
droit pénal, ni les dispositions du droit de 
la guerre (qui implique notamment le 
respect des Conventions de Genève) ne 
sont à même de faire face à la menace ter-
roriste. Ils ont, par conséquent, introduit 
des nouveaux concepts juridiques, comme 
« ennemi combattant » et « restitution », 
notions totalement inconnues en droit 
international et contraires aux principes 
juridiques fondamentaux en vigueur sur 
le continent européen.
Les Etats-Unis ont ainsi progressivement 
tissé une « toile d’araignée » clandestine 
s’étendant à travers le monde et dans 
laquelle des centaines de personnes, 
même simplement soupçonnées de sym-
pathie pour des organisations considé-
rées terroristes, se sont retrouvées pié-
gées, victimes de disparitions, de déten-
tions secrètes et de transferts illégaux 
d’un Etat à l’autre.

Cette « toile d’araignée »a pu être tissée 
de la sorte grâce à la collaboration ou à 
la tolérance de nombreux pays, parmi 
lesquels plusieurs Etats membres du 
Conseil de l’Europe. Ils ont également 
déployé beaucoup d’efforts pour que ces 
opérations restent secrètes et ne puissent 
pas être soumises à des investigations 
nationales ou internationales. 

En conséquence, l’Assemblée se félicite 
que le Secrétaire Général du Conseil de 
l’Europe ait fait usage aussi rapidement 
et complètement que possible du pou-
voir d’enquête dont il dispose en vertu de 
l’article 52 de la Convention européenne 
des Droits de l’Homme. Elle invite les 
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Etats membres à prendre les mesures 
suivantes :

– veiller à ce que les transferts inter-
étatiques de détenus ne soient pas auto-
risés et prendre des mesures effectives 
pour empêcher les restitutions et les vols 
de restitution traversant le territoire de 
l’espace aérien des Etats membres ;

– s’assurer que personne n’est détenu 
arbitrairement, ni secrètement ni d’une 
autre manière sur le territoire d’un Etat 
membre ou sur un territoire placé sous le 
contrôle effectif d’un Etat membre ;

– s’assurer que les lois régissant le 
secret d’Etat protègent contre d’éven-
tuelles sanctions les personnes qui révè-
lent les activités illégales des organes 
étatiques (« whistleblowers ») ;

– exhorter les Etats-Unis à démanteler 
leur système de détention secrète et de 
transferts illégaux de détenus entre Etats 
et à coopérer plus étroitement avec le 
Conseil de l’Europe ;

– veiller à ce que des enquêtes indépen-
dantes, impartiales et effectives soient 
menées sur toute allégation sérieuse selon 
laquelle le territoire (y compris les aéro-
ports ou l’espace aérien) aurait été utilisé 
dans le contexte d’une « restitution » ou 
d’une détention secrète ;

– veiller à ce que soient déférées à la 
justice toutes les personnes responsables, 
ou complices, de violations des droits de 
l’homme en lien avec une « restitution » 
ou une détention secrète ;

– veiller à ce que toutes les victimes 
d’une « restitution » ou une détention 
secrète aient accès à un recours effectif et 
obtiennent rapidement un réparation 
adéquate.

L’Assemblée demande aussi, conjointe-
ment aux Etats-Unis d’Amérique et aux 
Etats membres du Conseil de l’Europe 
de :

– coopérer plus étroitement en vue de 
rechercher et d’adopter les instruments 
les plus efficaces, aussi bien préventifs 
que répressifs, pour faire face à la menace 
terroriste ;

– harmoniser la définition de la torture 
et autres peines ou traitements cruels, 
inhumains et dégradants avec celle uti-
lisée par le Comité des Nations unies 
contre la torture ;

– interdire le transfert « extra-légal » de 
personnes soupçonnées de collusion avec 
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des organisations terroristes et tous les 
transferts forcés de personnes d’un pays 
à des pays qui pratiquent la torture ou 
qui ne garantissent pas le droit à un 
procès équitable, quelles que soient les 
assurance reçues ;

– présenter des excuses officielles et 
accorder des indemnisations aux vic-
times de détentions ou de restitutions 
illégales ;

– déférer à la justice les personnes res-
ponsables de détentions secrètes ou de 
violations des droits de l’homme prati-
quées au cours des restitutions ;

L’Assemblée exhorte le Comité des 
Ministres à rédiger une recommandation 
aux Etats membres du Conseil de 
l’Europe contenant :

– des mesures communes de protection 
accrue des droits de l’homme des per-
sonnes soupçonnées d’actes terroristes et 
qui sont capturées, détenues ou trans-
portées sur le territoire d’Etats membres 
du Conseil de l’Europe ;

– un ensemble d’obligations minimales 
propres à des clauses de protection des 
droits de l’homme qui seraient incluses 
dans les accords bilatéraux et multilaté-
raux conclus avec des tierces parties, 
notamment ceux concernant l’utilisa-
tion d’installations militaires sur le terri-
toire des Etats membres du Conseil de 
l’Europe ;

– que soit évaluée et éventuellement 
proposée l’institution d’une juridiction 
internationale compétente pour juger les 
personnes accusées de terrorisme, lorsque 
les Etats ne sont pas à même ou ne veu-
lent pas poursuivre ces actes, en considé-
rant notamment la possibilité d’attribuer 
cette nouvelle compétence à la Cour 
pénale internationale, en incitant une 
nouvelle fois les Etats-Unis et les autres 
Etats qui ne l’ont pas encore fait, à y 
adhérer;

L’Assemblée invite sa commission des 
questions juridiques et des droits de 
l’homme à continuer de suivre les ques-
tions soulevées dans la présente résolu-
tion et faire rapport à l’Assemblée de 
manière appropriée.

L’Assemblée doit constater, dans le 
contexte de ces recherches au sujet des 
détentions secrètes, qu’elle ne dispose 
pas de moyens d’investigation appro-
priés, analogues notamment à ceux qui 
sont fournis aux enquêtes parlementaires 
Assemblée parlementaire
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menées dans les Etats membres, en parti-
culier le pouvoir d’assigner des témoins 
et d’exiger l’édition de documents, et 
demande que cette question soit exa-
minée.
Evolution de la démocratie et du droit
Enfin, l’Assemblée exprime sa gratitude 
aux institutions pertinentes de l’Union 
européenne (Commission européenne, 
Parlement européen et Centre Satelli-
taire de l’Union européenne), sans 
oublier Eurocontrol, pour leurs contribu-
tions inestimables à l’enquête.
Textes adoptés le 
27 juin 2006. 
Document 10924.
Droits fondamentaux des migrants 
irréguliers

Recommandation 1755 (2006)
Résolution 1509 (2006)

L’Assemblée parlementaire est profondé-
ment préoccupée par le nombre sans 
cesse croissant de migrants en situation 
irrégulière en Europe.

Elle estime qu’il est urgent de clarifier la 
question des droits des migrants en 
situation irrégulière, bien qu’il s’agisse 
d’une question difficile et délicate pour 
les Etats membres du Conseil de 
l’Europe.

Il n’existe aucun instrument spécifique 
traitant de la question des droits des 
migrants irréguliers. L’instrument inter-
national le plus pertinent à cet égard est 
la Convention internationale des 
Nations Unies sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et 
des membres de leur famille (1990). 

L’Assemblée note qu’il existe un grand 
nombre d’autres instruments internatio-
naux et européens qui comportent des 
dispositions pouvant servir à garantir les 
droits minimaux des migrants en situa-
tion irrégulière. 

A partir de ces instruments, il devrait 
être possible de dégager un certain 
nombre de droits civils et politiques 
minimaux, d’une part, de droits écono-
miques et sociaux minimaux, d’autre 
part, que les Etats membres du Conseil 
de l’Europe seraient tenus d’appliquer 
aux migrants en situation irrégulière.

S’agissant des droits civils et politiques: 

L’Assemblée estime que la Convention 
européenne des Droits de l’Homme 
constitue une garantie minimale. Les 
droits minimaux suivants méritent 
d’être mis en exergue :

– le droit à la vie devrait être garanti et 
respecté ;

– les migrants en situation irrégulière 
devraient être protégés contre la torture, 
les peines ou traitements inhumains ou 
dégradants ;
– les migrants en situation irrégulière 
devraient être protégés contre l’esclavage 
et le travail forcé et les victimes de la 
traite devraient se voir accorder des 
droits spécifiques, conformément à la 
Convention sur la lutte contre la traite 
des êtres humains du Conseil de l’Europe 
(STE no 197) ;
– le placement en rétention des 
migrants en situation irrégulière devrait 
intervenir en dernier recours seulement 
et ne pas se prolonger de manière exces-
sive ; il doit être autorisé par un tribunal ; 
les migrants en situation irrégulière 
placés en rétention ont également le 
droit d’avoir des contacts avec les auto-
rités consulaires de leur pays d’origine et 
d’être informés, par les autorités du pays 
dans lequel ils sont détenus des droits 
que leur reconnaît la Convention de 
Vienne de 1963 sur les relations consu-
laires;
– le droit d’asile et le droit de non-
refoulement devraient être respectés ;
– le migrant en situation irrégulière qui 
fait l’objet d’une mesure d’éloignement 
du territoire devrait avoir droit à un 
recours effectif devant une autorité ou 
un organe compétent, indépendant et 
impartial ; il a également droit à un accès 
effectif à la Cour européenne des Droits 
de l’Homme ;
– les expulsions collectives d’étrangers, 
notamment des migrants en situation 
irrégulière, sont interdites ;
– les migrants en situation irrégulière 
ont le droit de se marier et devraient pou-
voir prétendre à la protection de leurs 
biens ; ils ne devraient pas faire l’objet de 
discrimination, conformément à 
l’Article 14 de la Convention et à son 
Protocole no 12 ;

S’agissant des droits économiques et 
sociaux :

Les droits minimaux suivants devraient, 
entre autres, s’appliquer :
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– un logement et un abri adéquats 
garantissant la dignité humaine 
devraient être offerts aux migrants en 
situation irrégulière ainsi que l’accès à 
des soins médicaux d’urgence ;

– la protection sociale découlant de la 
sécurité sociale ne devrait pas être refusée 
aux migrants en situation irrégulière ;

– les travailleurs migrants en situation 
irrégulière devraient avoir droit à une 
rémunération équitable, des conditions 
de travail raisonnables, l’indemnisation 
des accidents du travail, l’accès aux tri-
bunaux pour défendre leurs droits ainsi 
qu’à la liberté de créer un syndicat et d’y 
adhérer ; 

Par ailleurs, l’Assemblée recommande 
que le Comité des Ministres :

– charge les comités intergouverne-
mentaux compétents d’établir une liste 
des droits minimaux des migrants en 
situation irrégulière, notamment des 
droits civils, politiques, économiques et 
sociaux, en vue de préparer une recom-
mandation ou des lignes directrices pour 
adoption par le Comité des Ministres ;

– charge le Comité européen sur les 
migrations de tenir une table ronde de 
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discussion sur l’état des ratifications des 
Etats membres du Conseil de l’Europe de 
la Convention internationale sur la pro-
tection des droits de tous les travailleurs 
migrants et des membres de leur famille ;

– examine périodiquement l’efficacité 
des instruments relatifs aux droits de 
l’homme qui présentent un intérêt pour 
la protection des droits des migrants en 
situation irrégulière, en particulier la 
Charte sociale européenne et la Charte 
sociale européenne révisée.

L’Assemblée invite également les Etats 
membres du Conseil de l’Europe à 
apporter leur soutien aux travaux du 
rapporteur spécial des Nations unies sur 
les droits de l’homme des migrants.

Par ailleurs, l’Assemblée invite le Commis-
saire aux droits de l’homme du Conseil 
de l’Europe à examiner la question des 
droits de l’homme des migrants en situa-
tion irrégulière dans ses contacts avec les 
Etats et les médiateurs nationaux et à 
accorder la priorité aux droits des migrants 
en situation irrégulière, à la fois, dans ses 
rapports individuels sur les visites effec-
tuées dans les pays et ses rapports thé-
matiques. 
Assemblée parlementaire
Texte adopté le 
28 juin 2006. 
Document 10970.
Liberté d’expression et respect des 
croyances religieuses

Résolution 1510 (2006)

L’Assemblée est d’avis que la liberté 
d’expression, telle qu’elle est protégée en 
vertu de l’Article 10 de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme, ne 
doit pas être davantage restreinte pour 
répondre à la sensibilité croissante de cer-
tains groupes religieux. Dans le même 
temps, l’Assemblée rappelle fermement 
que les discours incitant à la haine à 
l’encontre de quelque groupe religieux 
que ce soit ne sont pas compatibles avec 
les droits et libertés fondamentaux 
garantis par la Convention et les précé-
dents de la Cour.
Elle encourage les communautés reli-
gieuses en Europe à débattre de la liberté 
d’expression et du respect des croyances 
religieuses au sein de chaque commu-
nauté et à entretenir un dialogue avec 
d’autres communautés religieuses afin 
de développer un code de conduite et une 
conception commune de la tolérance 
religieuse, qui est nécessaire dans une 
société démocratique.
L’Assemblée invite également les profes-
sionnels des médias et leurs organisations 
à débattre de l’éthique des médias à 
l’égard des croyances et des sensibilités 
religieuses. Elle encourage la création 
d’organes de réclamation, de médiateurs 
ou d’autres organes d’autorégulation 
dans le secteur des médias, qui seraient 
chargés d’étudier les moyens de recours 
applicables en cas d’offense à des 
croyances religieuses.

L’Assemblée décide de revenir sur cette 
question sur la base d’un rapport sur la 
législation concernant le blasphème, les 
insultes à caractère religieux et l’incita-
tion à la haine à l’encontre de personnes 
au motif de leur religion, après avoir fait 
le point sur les différentes approches en 
Europe, y compris l’application de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme, les rapports et les recomman-
dations de la Commission européenne 
contre le racisme et l’intolérance (ECRI) 
et de la Commission de Venise et les rap-
ports du Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe.
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Textes adoptés le 
28 juin 2006. 
Document 10868.
Les migrations, les réfugiés et la popu-
lation dans le cadre du 3e Sommet des 
chefs d’Etat et de gouvernement des 
Etats membres du Conseil de l’Europe 
(Varsovie, 16-17 mai 2005)

Recommandation 1757 (2006)
Résolution 1511 (2006)

L’Assemblée estime que, à la lumière de 
la Déclaration et du Plan d’action de Var-
sovie, le Conseil de l’Europe a un rôle 
important à jouer pour trouver des solu-
tions aux questions relatives aux migra-
tions, aux réfugiés et à la population.

L’Assemblée recommande donc au 
Comité des Ministres : 

– d’encourager ses comités gouverne-
mentaux compétents, et notamment le 
Comité européen sur les migrations, le 
Comité directeur pour les droits de 
l’homme et le Comité européen de coo-
pération juridique, à accorder la priorité 
et à travailler en étroite collaboration 
avec l’Assemblée parlementaire, en fonc-
tion de leurs domaines de compétences, 
sur les thèmes suivants :

• le renforcement des droits des immi-
grés, des réfugiés, des demandeurs d’asile 
et des personnes déplacées et la mise en 
place d’un cadre juridique respectant 
pleinement leurs droits ;

• la promotion du dialogue intercul-
turel, de la tolérance et l’intégration des 
Evolution de la démocratie et du droit
communautés d’immigrés dans les pays 
d’accueil ;
• la gestion des migrations, légales ou 
clandestines, tout en assurant un accès 
effectif à une procédure d’asile juste aux 
personnes ayant besoin d’une protection 
internationale ; 
– de soutenir pleinement le Groupe de 
travail inter-secrétariats sur les migra-
tions ainsi que la plate-forme politique 
sur les migrations mise en place par le 
Comité des Ministres.
Par ailleurs, l’Assemblée entend renforcer 
sa coopération avec des partenaires exté-
rieurs travaillant dans le domaine des 
migrations, des réfugiés et de la popula-
tion. A cet égard, elle va :
– travailler avec les pays d’origine, de 
transit et de destination, en tirant parti 
des forums parlementaires sur les migra-
tions comme ceux pour les régions médi-
terranéennes, d’Asie et d’Amérique ; 
– intensifier la coopération avec le Par-
lement européen, notamment avec sa 
Commission des libertés civiles, de la jus-
tice et des affaires intérieures ; 
– consolider ses relations avec les 
organes des Nations Unies compétents, 
notamment le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés, l’Orga-
nisation internationale du travail et le 
Bureau des Nations Unies pour la coordi-
nation des affaires humanitaires.
Textes adoptés le 
28 juin 2006. 
Document 10934. 
Les parlements unis pour combattre la 
violence domestique contre les fem-
mes

Recommandation 1759 (2006)
Résolution 1512 (2006)

L’Assemblée décide de s’associer à la cam-
pagne paneuropéenne pour combattre la 
violence à l’égard des femmes, y compris 
la violence domestique, et d’en déve-
lopper le volet parlementaire, en particu-
lier l’action intitulée « les Parlements 
unis pour combattre la violence domes-
tique contre les femmes ». Cette initia-
tive constituera la contribution des par-
lements à la campagne du Conseil de 
l’Europe. 

Elle invite les parlements nationaux des 
Etats membres et les parlements ayant le 
statut d’observateur auprès de l’Assem-
blée parlementaire à :

– organiser une Journée d’action des 
parlements contre la violence domestique 
contre les femmes le 24 novembre 2006, 
jour de lancement de la campagne et 
adopter, le même jour, une déclaration 
solennelle affirmant la volonté des parle-
ments nationaux de lutter contre la vio-
lence domestique contre les femmes ;

– encourager les membres des parle-
ments à prendre position individuelle-
ment et publiquement contre la violence 
domestique à l’égard des femmes dès que 
l’occasion leur en est donnée ;

– veiller à l’adoption de mesures législa-
tives et budgétaires appropriées et de 
plans nationaux pour mettre un terme à 
la violence domestique à l’égard des 
femmes ;

– mettre tous les moyens en œuvre 
pour faire connaître auprès d’un large 
public les mesures législatives adoptées 
et les dispositifs existants pour venir en 
aide aux victimes de la violence 
domestique ;
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L’Assemblée salue le rapport sur « la 
situation actuelle de la lutte contre la 
violence à l’égard des femmes et toute 
action future » adopté le 2 février 2006 
par le Parlement européen et l’invite à 
s’associer à l’action de l’Assemblée parle-
mentaire « les parlements unis pour com-
battre la violence domestique contre les 
femmes » ainsi que les organisations 
interparlementaires internationales.
Par ailleurs, l’Assemblée invite le Comité 
des Ministres à faire de la lutte contre la 
violence domestique un thème priori-
taire de son action en 2007/2008 et à 
s’assurer que l’Assemblée parlementaire 
continue d’être représentée au sein des 
instances de coordination de la campagne 
du Conseil de l’Europe. 
L’Assemblée encourage le Comité des 
Ministres à inviter ses comités directeurs 
à intégrer les objectifs de la campagne du 
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Conseil de l’Europe dans leurs travaux, 
en particulier pour ce qui concerne la 
question de la protection des droits des 
femmes immigrées et du traitement par 
la police des plaintes déposées par les 
femmes dans le cadre de son programme 
« Police et droits de l’homme ».

L’Assemblée invite le Comité des 
Ministres à inciter les Etat membres à 
soutenir les organisations non gouverne-
mentales dans leurs actions de sensibili-
sation du public et de protection des vic-
times.

L’Assemblée invite également le Comité 
des Ministres à renforcer sa coopération 
avec l’Union européenne pour développer 
une méthodologie commune de collecte 
de données statistiques relatives à la vio-
lence perpétrée au sein de la cellule fami-
liale.
Assemblée parlementaire
Texte adopté le 
28 juin 2006. 
Document 10911
Position de l’Assemblée parlementaire 
à l’égard des Etats membres et obser-
vateurs du Conseil de l’Europe n’ayant 
pas aboli la peine de mort

Recommandation 1760 (2006)

L’application de la peine de mort cons-
titue la violation du droit de l’homme le 
plus fondamental : le droit à la vie. La 
peine capitale doit être bannie de 
manière absolue et définitive des législa-
tions des Etats attachés au respect de la 
démocratie, de l’Etat de droit et des 
droits de l’homme. 

En ce qui concerne les pays ayant le sta-
tut d’observateur auprès du Conseil de 
l’Europe

L’Assemblée rappelle ses Résolutions 
1349 (2003) et 1253 (2001), dans les-
quelles elle demande au Japon et aux 
Etats-Unis d’instituer sans délai un 
moratoire relatif aux exécutions et de 
prendre les mesures nécessaires pour 
abolir la peine de mort. Elle considère 
qu’il est inadmissible que ces appels 
soient restés lettre morte et que le Japon 
et les Etats-Unis continuent d’appliquer 
la peine de mort et d’enfreindre leur obli-
gation fondamentale de respecter les 
droits de l’homme.
Elle demande instamment au Comité 
des Ministres :
– de s’engager d’urgence dans un dia-
logue politique actif et substantiel avec 
le Japon et les Etats-Unis afin que les 
deux Etats instituent enfin un moratoire 
immédiat sur les exécutions, en faisant 
valoir la position de principe qu’il est 
désormais impossible pour le Conseil de 
l’Europe d’accepter que des Etats bénéfi-
ciant du statut d’observateur appliquent 
la peine de mort ;
– d’inviter fermement le Japon à abolir 
la peine de mort dans les meilleurs délais, 
et en toute hypothèse avant l’entrée en 
vigueur de la réforme judiciaire et la mise 
en place, en 2009, de jurys populaires ;
– d’inviter fermement les Etats-Unis à 
abolir la peine de mort dans les meilleurs 
délais ;
– d’inscrire à son ordre du jour d’ici la 
fin de l’année 2006 la question de la sus-
pension du statut d’observateur au 
Japon et aux Etats-Unis si des progrès 
n’intervenaient pas sur la question d’ici-
là.

En ce qui concerne les Etats membres du 
Conseil de l’Europe

L’Assemblée recommande au Comité des 
Ministres :
– de poursuivre ses efforts afin que le 
Protocole no 13 (STCE no 187) soit ratifié 
par l’ensemble des Etats membres du 
Conseil de l’Europe dans les meilleurs 
délais ;
– d’obliger la Fédération de Russie à 
ratifier sans délai le Protocole no 6 con-
cernant l’abolition de la peine de mort en 
temps de paix (STCE no 114) ; 
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– d’inviter l’Albanie et la Lettonie à 
abolir dans leur législation interne la 
peine de mort pour les crimes commis en 
temps de guerre ou durant un état 
d’urgence ;
– de clarifier avec l’Azerbaïdjan la ques-
tion de la situation des prisonniers 
Le Conseil de l’Europe et l’Union europée
condamnés à mort antérieurement à 
l’abolition de la peine capitale dans le 
pays en 1998, dont la peine n’aurait 
apparemment toujours pas été commuée 
et qui se trouveraient ainsi toujours dans 
les couloirs de la mort.
Le Conseil de l’Europe et l’Union européenne
Texte adopté le 
13 avril 2006. 
Document 10894.
Suivi du 3e Sommet : le Conseil de 
l’Europe et la création de l’agence des 
droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne

Recommandation 1744 (2006)

L’Assemblée considère que la création 
d’un nouvel organisme distinct de pro-
tection des droits de l’homme dont les 
activités chevaucheraient celles du 
Conseil de l’Europe irait totalement à 
l’encontre des décisions prises lors du 
Sommet de Varsovie et serait contraire 
aux conclusions du rapport de M. Jean-
Claude Juncker.

Dans ce contexte, les parlementaires for-
mulent les recommandations suivantes à 
l’intention des institutions et des Etats 
membres de l’Union européenne :

– l’agence devrait explicitement se 
limiter, par son mandat, aux questions 
du respect des droits fondamentaux dans 
le cadre de l’ordre juridique interne à 
l’Union européenne ;

– l’agence devrait explicitement être 
tenue, par son mandat, de se référer dans 
son travail aux principaux instruments 
du Conseil de l’Europe en matière de 
droits de l’homme, à savoir la Conven-
tion européenne des Droits de l’Homme 
(STE no 5), la Convention européenne 
pour la prévention de la torture et des 
peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (STE no 126), la Charte 
sociale européenne (STE no 35) et la 
Convention-cadre pour la protection des 
minorités nationales (STE no 157) ;

– l’agence ne devrait pas avoir mandat 
pour entreprendre des activités concer-
nant des Etats non membres de l’Union 
européenne. Si un tel mandat était néan-
moins considéré comme absolument 
nécessaire, il devrait se limiter stricte-
ment aux pays candidats et aux ques-
tions liées au processus d’adhésion ;
– l’agence devrait se voir explicitement 
interdire, par les termes de son mandat, 
de s’engager dans des activités consistant 
notamment à évaluer la situation géné-
rale des droits de l’homme dans des pays 
donnés, en particulier dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe ;
– l’établissement de l’agence ne devrait 
pas s’accompagner de la création d’un 
nouveau forum des droits de l’homme ;
– l’agence devrait être explicitement 
tenue, par son mandat, de veiller à éviter 
les chevauchements d’activités avec 
celles du Conseil de l’Europe ;
– le Conseil de l’Europe devrait être 
représenté dans les structures de gestion 
de l’agence à un niveau et avec des droits 
de vote au moins égaux à ceux dont 
jouissent actuellement les structures de 
gestion de l’Observatoire européen des 
phénomènes racistes et xénophobes ;
– l’application du principe de subsidia-
rité devrait faire l’objet d’un nouvel 
examen sérieux et approfondi, qui 
devrait inclure une comparaison 
détaillée des diverses activités proposées 
pour l’agence avec les lois pertinentes des 
Etats membres, que ce soit au niveau 
national ou dans d’autres forums inter-
nationaux, notamment le Conseil de 
l’Europe ;
– l’application du principe de propor-
tionnalité devrait également faire l’objet 
d’un nouvel examen approfondi, qui 
tiendra compte de la mesure exacte dans 
laquelle le traité pertinent contient des 
objectifs ayant un rapport avec les acti-
vités proposées pour l’agence ;
– étant donné l’importance pour l’envi-
ronnement juridique dans lequel opére-
rait l’agence de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne, 
qui a force obligatoire, et de l’adhésion de 
l’Union européenne à la Convention 
européenne des Droits de l’Homme – 
événements prévus dans le traité établis-
nne 69
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sant une Constitution pour l’Europe – la 
création de l’agence pourrait être 
reportée jusqu’à ce qu’il ait été statué sur 
le sort de ces dispositions ;

– la volonté politique qui motive les 
propositions relatives à l’agence devrait 
être employée pour relancer le processus 
d’adhésion de l’Union européenne à la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme, mesure la plus importante 
pour s’assurer que l’Union européenne 
agisse dans un total respect des droits de 
l’homme ;

Elle adresse les recommandations sui-
vantes au Comité des Ministres ainsi 
qu’aux institutions et aux Etats 
membres de l’Union européenne :

– le travail sur un accord de coopéra-
tion entre l’agence et le Conseil de 
l’Europe devrait être différé jusqu’à ce 
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que le mandat précis de l’agence soit 
déterminé ;
– les décisions finales, que ce soit sur la 
création ou sur le mandat de l’agence, 
devraient être différées jusqu’à ce qu’un 
nouveau cadre global pour une coopéra-
tion accrue entre le Conseil de l’Europe 
et l’Union européenne (actuellement en 
discussion sous la forme d’un « mémo-
randum d’accord ») soit défini et accepté.
Enfin, cette question revêtant un impor-
tance considérable pour le système 
global européen de protection des droits 
de l’homme et, donc, en particulier pour 
le Conseil de l’Europe, l’Assemblée 
recommande au Comité des Ministres de 
continuer d’étudier la question de 
manière sérieuse et dans le détail afin de 
définir une position commune 
s’appuyant sur la présente recommanda-
tion.
Assemblée parlementaire
Texte adopté le 
13 avril 2006. 
Document 10892.
Mémorandum d’accord entre le 
Conseil de l’Europe et l’Union euro-
péenne

Recommandation 1743 (2006)

Dans le plan d’action adopté lors du 
sommet, les chefs d’Etat et de gouverne-
ment se sont mis d’accord sur les lignes 
directrices devant guider les relations 
entre le Conseil de l’Europe et l’Union 
européenne. Sur la base de ces lignes 
directrices, il a été décidé de rédiger un 
mémorandum d’accord entre le Conseil 
de l’Europe et l’Union européenne.

L’Assemblée note qu’un avant-projet de 
mémorandum d’accord est déjà en cours 
d’examen par le Comité des Ministres. 
Elle recommande donc au Comité des 
Ministres de veiller à ce que l’Assemblée 
soit pleinement impliquée dans le pro-
cessus de prise de décision concernant le 
document final.

Dans l’attente de la consultation de 
l’Assemblée, les parlementaires pro-
posent à l’Union européenne d’inclure 
dans le mémorandum d’accord les propo-
sitions suivantes : 

– de tenir compte systématiquement 
du travail des organes du Conseil de 
l’Europe dans l’action menée par l’Union 
européenne dans les domaines corres-
pondants, en particulier lorsqu’elle envi-
sage la création d’agences de l’Union 
européenne, afin d’éviter les doubles 
emplois ;
– de reconnaître que le Conseil de 
l’Europe doit rester le point de repère en 
matière de droits de l’homme, d’Etat de 
droit et de démocratie en Europe ;

– d’adhérer à la Convention européenne 
des Droits de l’Homme et de contribuer 
ainsi à la création d’un mécanisme juri-
dique unique de protection des droits de 
l’homme, qui s’applique, sur un pied 
d’égalité, à tous les Etats européens et 
aux autres organes exerçant des compé-
tences touchant les droits protégés par la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme ;

– de veiller à ce que le commissaire aux 
droits de l’homme devienne l’institution 
européenne à laquelle l’Union européenne, 
comme l’ensemble des Etats membres du 
Conseil de l’Europe, pourrait soumettre 
tous les problèmes de droits de l’homme 
qui ne relèvent pas des mécanismes de 
suivi et de contrôle existants, et de 
demander instamment aux Etats mem-
bres du Conseil de l’Europe d’augmenter 
de façon significative les ressources du 
bureau du commissaire pour permettre à 
ce dernier de s’acquitter de sa mission ;

– de remplacer la « clause de décon-
nexion » par une « clause de modulation », 
en précisant que les Etats membres de 
l’Union européenne sont tenus de res-
pecter les conventions du Conseil de 
l’Europe, en partie par l’exercice des 
compétences de l’Union européenne. En 
cas d’incohérences, le mécanisme normal 
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prévu pour faire des réserves devra être 
utilisé ;
– d’ouvrir un bureau permanent de la 
Commission européenne à Strasbourg 
afin d’assurer des contacts plus étroits 
avec le Conseil de l’Europe et de garantir 
la participation de ses représentants aux 
réunions de travail pertinentes ;
Le Conseil de l’Europe et l’Union europée
Enfin, l’Assemblée est d’avis que le Conseil 
de l’Europe et l’Union européenne 
devraient s’engager à réviser leur mémo-
randum d’accord dans un délai de cinq 
ans à compter de sa signature, afin d’en 
évaluer l’efficacité et de tenir compte des 
évolutions dans les domaines d’intérêt 
commun. 
Informations complémentaires : http://assembly.coe.int/
nne 71
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Commissaire aux droits de l’homme
Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution indépendante 
au sein du Conseil de l’Europe, créée dans le but de promouvoir la 
sensibilisation aux droits de l’homme et leur respect effectif dans les 
Etats membres du Conseil de l’Europe.

Mandat
72 Commissaire aux droits de l’homme
Fonctions du Commis-
saire aux Droits de 
l’Homme
Selon le mandat qui lui a été conféré en 
1999, le Commissaire oriente son activité 
dans quatre directions majeures :

• Il contribue à promouvoir, dans les 
Etats membres, l’éducation et la sensibi-
lisation aux droits de l’homme ;

• Il encourage la mise en place de struc-
tures nationales là où elles font défaut et 
stimule les activités de celles qui sont 
déjà existantes ;
• Il identifie d’éventuelles insuffi-
sances dans le droit et la pratique des 
Etats ;
• Il contribue à la promotion du res-
pect effectif et de la pleine jouissance des 
droits de l’homme, tels qu’ils ressortent 
des instruments du Conseil de l’Europe.
Mandat du deuxième 
Commissaire aux Droits 
de l’Homme
Le 3 avril 2006, Thomas Hammarberg a 
succédé à Alvaro Gil-Robles en tant que 
Commissaire aux Droits de l’Homme du 
Conseil de l’Europe, après son élection 
par l’Assemblée Parlementaire le 
5 octobre 2005.

La mise en ligne d’un nouveau site 
Internet marque le début de ce mandat. 
Thomas Hammarberg y présente les 
objectifs de son mandat et signe des 
« Points de vue » périodiques, dans les-
quels il fait part de ses considérations sur 
des sujets d’actualité tels que les moyens 
légaux de combattre le terrorisme, les 
discriminations et abus envers les 
femmes, le rapport étroit entre la morale 
exprimée dans les religions et les prin-
cipes des droits de l’homme ou encore les 
droits fondamentaux des migrants.

Le Commissaire aux Droits de l’Homme 
a également publié un document théma-
tique sur les châtiments corporels 
infligés aux enfants. Ce document est le 
premier d’une série de documents thé-
matiques périodiques, qui portera sur des 
thèmes européens transversaux.
Publications
Rapports de visites de 
suivi
Le premier Commissaire aux droits de 
l’Homme, M. Alvaro Gil-Robles, a 
achevé son mandat à la fin du mois de 
mars et présenté ses derniers rapports au 
Comité des Ministres le 29 mars 2006.

Il s’agit des rapports de suivi relatifs aux 
onze pays suivants : Slovaquie, Bulgarie, 
Roumanie, Slovénie, Finlande, Norvège, 
Hongrie, Chypre, Grèce, Malte et Répu-
blique tchèque.
A cette occasion, il a également présenté 
son dernier rapport d’activité (janvier 
2004-mars 2006) ainsi que son rapport de 
fin de mandat (voir infra).
L’ensemble de ces documents est dispo-
nible sur son site Internet.
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Visites de pays
Visites de contact
 Azerbaïdjan, 5-7 mai 2006

Le Commissaire a rencontré les hautes 
autorités azerbaïdjanaises afin d’établir 
des contacts et de discuter de la situation 
des droits de l’homme dans le pays, 
parmi lesquelles : M. Ilham Aliyev, Prési-
dent de l’Azerbaïdjan, les Ministres des 
Affaires étrangères et de la Justice, le Pré-
sident du Parlement et des membres de la 
délégation nationale nationale auprès de 
l’Assemblée parlementaire. Il s’est entre-
tenu de la situation des réfugiés et per-
sonnes déplacées avec M. Ali Hasanov, 
Premier Ministre adjoint et Président du 
Visites de pays
Comité d’Etat des Réfugiés et populations 
déplacées et il a également rencontré des 
représentants d’ONG et de la société 
civile.

Hongrie, 19-22 mai 2006

Le Commissaire s’est rendu en Hongrie 
pour une visite de contact. A Budapest, il 
a rencontré les Ministres des Affaires 
étrangères, de la Justice, de l’Enfance, de 
la Jeunesse, de l’Egalité des chances et 
des Affaires sociales, ainsi que le Ministre 
de l’Intérieur.
Visites de suivi
 Quelques années après une visite offi-
cielle, le Commissaire ou son Bureau 
effectue une visite de suivi dans le même 
pays afin d’évaluer le degré de mise en 
œuvre des recommandations formulées 
lors de la première visite, ainsi que les 
améliorations apportées. 
Deux visites de suivi ont eu lieu au pre-
mier semestre 2006 :

Lituanie, 31 mai-3 juin 2006

La visite s’est concentrée sur la police et 
les centres de détention, l’efficacité de la 
justice, la protection des migrants et des 
minorités, la lutte contre la traite des 
êtres humains, la discrimination, le droit 
à la vie privée et les droits économiques 
et sociaux.

Lettonie, 7-11 juin 2006

La visite a porté sur l’action des forces de 
l’ordre, le fonctionnement de la justice et 
des établissements pénitenciers, la natu-
ralisation et l’intégration des minorités 
et des non-citoyens, la question des loge-
ments dénationalisés ainsi que la protec-
tion des groupes vulnérables (femmes, 
enfants et personnes âgées). 

Les rapports de suivi seront publiés au 
courant de l’année 2006 sur le site 
internet du Commissaire.
Coopération 
Le Conseil de l’Europe 
Le statut d’institution indépendante au sein même du Conseil de l’Europe 
confère au Commissaire l’opportunité unique de collaborer avec d’autres 
institutions de l’Organisation, y compris des mécanismes de suivi des 
droits de l’homme et des comités intergouvernementaux.
Programme triennal du 
Conseil de l’Europe 
« Construire une Europe 
pour et avec les enfants »
Le 5 avril, à Monaco, dans son allocution 
à la Conférence de lancement du Pro-
gramme, le Commissaire a déclaré que si 
des progrès dans le domaine législatif 
avaient déjà été accomplis dans plusieurs 
pays, davantage d’efforts étaient requis 
dans le suivi et la réaction face à la vio-
lence à l’encontre des enfants et pour 
éradiquer définitivement les châtiments 
corporels. Le Commissaire a souligné 
l’importance primordiale du Programme 
triennal ainsi que les grandes attentes 
pour une action forte dans ce domaine.
Le Comité des Ministres
 959e bis réunion des Délégués des 
Ministres, Strasbourg, 29 mars 2006

A l’occasion de sa dernière intervention 
devant le Comité des Ministres, le pre-
mier Commissaire, Alvaro Gil-Robles a 
présenté son rapport final, qui expose sa 
vision globale de l’action du Commis-
saire au cours de ce premier mandat de 
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six ans, ses réussites et les défis qui res-
tent à accomplir. Il y consigne aussi ses 
réflexions concernant l’institution du 
Commissaire, et notamment les res-
sources allouées à son Bureau.

Echange de vues lors de la 963e réunion 
des Délégués des Ministres, Strasbourg, 
3 mai 2006

Au cours de cette réunion, le Commis-
saire entrant, a présenté au Comité des 
Ministres ses priorités et sa vision du 
mandat de Commissaire. Les débats ont 
également porté sur l’institution du 
Commissaire et une discussion plus 
approfondie s’est engagée concernant le 
rapport final du précédent titulaire, 
essayant d’en tirer toutes les conclusions 
nécessaires. 

116e Session du Comité des Ministres, 
Strasbourg, 19 mai 2006

Le Commissaire Hammarberg s’est 
adressé aux Ministres des Affaires étran-
gères des Etats membres. Réaffirmant les 
priorités de son mandat, il a insisté sur 
les espoirs importants placés dans l’insti-
tution. Faisant référence au Rapport 
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Juncker sur les relations entre le Conseil 
de l’Europe et l’Union européenne et au 
Rapport d’étape du Groupe des Sages, 
Thomas Hammarberg a insisté sur 
l’importance de doter le Commissaire de 
ressources proportionnelles à l’augmen-
tation des missions qui lui sont confiées. 
Les Ministres ont accueilli le nouveau 
Commissaire aux Droits de l’Homme et 
réitéré la nécessité de renforcer cette ins-
titution.

Débat sur le fond lors de la 969e réunion 
des Délégués des Ministres, 21 juin 
2006

Ce débat a eu lieu à la demande de plu-
sieurs délégations afin de discuter des 
possibilités de renforcer le Bureau et 
l’action du Commissaire. Les Délégués 
ont pris note de la présentation du 
Commissaire concernant le développe-
ment du rôle de l’institution et ont invité 
leur Groupe de rapporteurs sur les ques-
tions administratives et budgétaires à 
poursuivre l’examen des considérations 
évoquées concernant les ressources du 
Bureau du Commissaire.
Commissaire aux droits de l’homme
L’Assemblée parlemen-
taire
Le 10 avril 2006 à Strasbourg, dans sa 
déclaration à l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe, Thomas Ham-
marberg a souligné que le Commissaire 
« doit être une conscience ». Il a insisté 
sur la nécessité du Commissaire de 
désormais se concentrer sur la mise en 
œuvre des normes du Conseil de l’Europe, 
tout en reconnaissant que « bâtir une 
société basée sur les droits de l’Homme 
ne se fait pas du jour au lendemain ».
La déclaration de Thomas Hammarberg 
a mis en lumière des thèmes prioritaires 
de son mandat, parmi lesquelles le res-
pect des droits de l’homme dans lutte 
contre le terrorisme, la prévention de la 
discrimination, du racisme, de la vio-
lence à l’encontre des enfants et le sou-
tien aux médiateurs. 
Secrétariat de la Charte 
sociale européenne
Le 3 mai 2006, à Strasbourg, M. Thomas 
Hammarberg s’est exprimé à l’occasion 
du 10e anniversaire de la Charte sociale 
européenne révisée.
Le Commissaire a lancé un appel aux 
gouvernements du Conseil de l’Europe 
afin qu’ils procèdent à des ratifications 
supplémentaires. Plusieurs Etats membres 
n’ont toujours pas ratifié la Charte révisée 
ou le Protocole no 12 à la Convention 
européenne des Droits de l’Homme sur la 
discrimination, qui sont, pourtant, des 
normes fondamentales du Conseil de 
l’Europe.
Selon le Commissaire, la ratification de 
la Charte révisée est une étape obliga-
toire de l’engagement des Etats pour la 
reconnaissance de l’indivisibilité des 
droits ; ainsi, il s’est engagé à suivre de 
près cette question.
Le Congrès des pouvoirs 
locaux et régionaux
Le Commissaire a tenu un discours devant 
le Congrès des pouvoirs locaux et régio-
naux du Conseil de l’Europe, réunis en 
session plénière à Strasbourg, du 30 mai 
au 1er juin.

Selon lui, les décisions prises aux niveaux 
municipal et provincial sont particulière-
ment cruciales pour l’application concrète 
des droits de l’homme. Il a insisté sur le 
fait que les « traités internationaux rela-
tifs aux droits de l’homme s’appliquent 
à  tous les niveaux administratifs » et qu’ 
« il serait bon que les gouvernements ou 
les parlements consultent les représen-
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tants des collectivités locales avant de 
signer et de ratifier des accords interna-
tionaux appelés à avoir une incidence sur 
la politique locale ». Il a esquissé un pro-
gramme politique basé sur les droits aux 
niveaux local et régional, qui souligne-
raient le renforcement du pouvoir des 
citoyens, la non-discrimination et la res-
ponsabilité. Le Commissaire a conclu par 
des propositions concrètes en vue d’un 
tel programme : un examen du budget 
sous l’angle des droits de l’homme, des 
plans d’action pour les droits des per-
sonnes vulnérables, des plans spéciaux 
Coopération
pour l’égalité entre les sexes et pour les 
droits de l’enfant ainsi que des institu-
tions de médiateurs locaux et régionaux.
Les partenaires extérieurs
Le Commissaire attache une grande importance à des contacts réguliers 
avec les organisations gouvernementales et non-gouvernementales de 
défense des droits de l’homme. Par ailleurs, il établit des relations 
directes avec les gouvernements des Etats membres, aptes à faciliter le 
bon déroulement de sa mission, et travaille avec les médiateurs 
nationaux, les autres institutions nationales de droits de l’homme et les 
ONG.
Les institutions de 
médiateur
Thomas Hammarberg s’est rendu les 4 et 
5 juin 2006 à Saint-Pétersbourg, en Fédé-
ration de Russie, pour participer à la 
Table Ronde annuelle des Ombudsmans 
régionaux russes. Elle a rassemblé la plu-
part des 34 Ombudsmans régionaux, 
ainsi que l’Ombudsman fédéral, M. Lukin. 
Les discussions principales ont porté sur 
le fonctionnement des bureaux des 
Ombudsmans et les relations qu’ils 
entretiennent entre eux en vue d’assurer 
une meilleure coopération interrégio-
nale.
Les institutions de 
l’Union européenne
Le Parlement européen

Les 25 et 26 avril 2006, Thomas Ham-
marberg s’est rendu à Bruxelles pour y 
effectuer des prises de contact avec 
d’éminents parlementaires européens.
Il y a notamment rencontré les prési-
dents de commissions du Parlement 
européen : Jean-Marie Cavada, Président 
de la Commission des libertés civiles, de 
la justice et des affaires intérieures, 
Carlos Coelho, Président de la Commis-
sion temporaire de l’utilisation alléguée 
de pays européens par la CIA pour le 
transport et la détention illégale de pri-
sonniers ainsi qu’Hélène Flautre, Prési-
dente de la Sous-commission « droits de 
l’homme ».

La Commission européenne

Les 16 et 17 mai 2006, Thomas Hammar-
berg a rencontré le Vice-Président de la 
Commission européenne Franco Frattini 
et la Commissaire Benita Ferrero-Waldner. 
Ils ont échangé des points de vue sur la 
création de l’Agence des droits fonda-
mentaux de l’Union européenne, la poli-
tique de l’Union européenne en matière 
d’asile et d’immigration, la décision-cadre 
relative aux droits procéduraux et la pro-
tection de l’enfance. Ils ont également 
souligné l’importance de contacts réguliers 
et de la participation active du Commis-
saire du Conseil de l’Europe aux princi-
paux événements concernant les droits 
de l’homme organisés par l’Union euro-
péenne.

L’Observatoire européen du Racisme et 
de la Xénophobie (EUMC)

Le 13 juin 2006, à Vienne, lors de sa ren-
contre avec la Directrice, Mme Beate Win-
kler, le Commissaire a insisté sur la 
nécessité pour les gouvernements euro-
péens d’agir plus fermement contre le 
racisme. L’échange a porté sur le renfor-
cement de la coopération avec l’EUMC 
dans la lutte contre le racisme et la xéno-
phobie.
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L’OSCE
Le 12 juin 2006, Le Commissaire Ham-
marberg s’est entretenu à Vienne, avec 
de hauts représentants de l’OSCE, des 
moyens pratiques de coopération entre 
les deux institutions. Les priorités cou-
rantes ont fait l’objet de discussions avec 
l’Ambassadeur Bertrand de Crombrugghe, 
Représentant permanent de la Belgique 
auprès de l’OSCE et Président du Conseil 
permanent, et d’autres membres de 
l’organisation. Assurer une coopération 
effective entre les deux organisations a 
été le thème central de ces rencontres.
La coopération avec le 
Forum Européen des 
Roms et des Gens du 
Voyage et avec d’ autres 
organismes représentant 
les Roms
Le 27 avril 2006 à Strasbourg, le Com-
missaire a rencontré le Président et la 
Vice-Présidente du Forum. Ils ont eu un 
échange de vues sur les problèmes de droits 
de l’homme auxquels sont confrontés les 
Roms et les Gens du Voyage en Europe, 
tels que la ségrégation en matière d’édu-
cation, les expulsions forcées, la situation 
des Roms déplacés, l’anti-tsiganisme et 
la faible sensibilisation à la culture et à 
l’histoire des Roms parmi la majorité de 
la population. 
Le Conseil des Etats de la 
Mer baltique
Le 28 avril 2006, à Stockholm, Thomas 
Hammarberg est intervenu lors d’une 
conférence sur les enfants dans les insti-
tutions, organisée conjointement par la 
présidence roumaine du Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe et le 
Conseil des Etats de la Mer baltique. Il a 
souligné la nécessité de prendre en compte 
l’intérêt supérieur des enfants dans les 
procédures de placement. « La leçon clé 
[de l’histoire] est que nous devons éviter, 
autant que possible, de placer les enfants 
dans des institutions, particulièrement 
les institutions trop grandes, tradition-
nelles, qui ont un impact négatif sur les 
enfants et leur développement ». Pour ce 
faire, le Commissaire a insisté sur le tra-
vail nécessaire de prévention avec les 
familles et sur le développement de 
structures alternatives à taille plus 
humaine.
L’UNICEF
Les 19 et 20 juin à Palencia (Espagne), le 
Commissaire a participé à la 3e Conférence 
intergouvernementale de l’UNICEF : 
« Rendre l’Europe et l’Asie centrale 
dignes des enfants ». Thomas Hammar-
berg a insisté sur la responsabilité des 
Etats de construire une meilleure société 
pour les enfants. « Il est temps que les 
gouvernements redéfinissent les outils 
pour la concrétisation des droits de 
l’enfant. Une action concrète sera la 
preuve de notre volonté politique à 
changer les choses en profondeur. En 
cela, nous répondrons aux attentes des 
enfants d’aujourd’hui ».
Site Internet du Commissaire aux droits de l’homme : http://www.coe.int/commissioner/
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Droit et politique

Coopération intergouvernementale en matière de droits de 
l’homme
L’élaboration de politiques et d’instruments juridiques en matière de 
droits de l’homme est au cœur même de la mission du Conseil de l’Europe. 
Un rôle important est confié au Comité directeur pour les droits de 
l’homme, principal organe intergouvernemental responsable devant le 
Comité des Ministres dans ce domaine, et à ses différents comités 
d’experts.
Amélioration des procédures de protection des droits de l’homme 
Lors de la 114e Session du Comité des 
Ministres (12-13 mai 2004), le Protocole 
n° 14 à la Convention européenne des 
Droits de l’Homme a été ouvert à la 
signature et la Déclaration « Assurer l’effi-
cacité de la mise en œuvre de la Convention 
européenne des Droits de l’Homme aux 
niveaux national et européen » a été 
adoptée. Le Comité directeur pour les 
droits de l’homme (CDDH) s’est vu con-
fier des travaux de suivi de ces textes. 
Lors de sa 62e réunion (4-7 avril 2006), le 
CDDH a adopté un rapport d’activité 
qui reflète les travaux qu’il a effectués à 
cet égard. Ils ont porté notamment sur :
• la révision des Règles du Comité des 
Ministres pour la surveillance de l’exécu-
tion des arrêts et des termes des règle-
ments amiables. Ces règles ont été par la 
suite adoptées par les Délégués des 
Ministres, le 10 mai 2006 – voir page 51 ; 
• des suggestions pratiques pour 
aborder les situations de lenteur ou de 
négligence dans l’exécution des arrêts de 
la Cour européenne des Droits de 
l’Homme ; 
• la mise en œuvre des cinq recom-
mandations citées dans la Déclaration 
mentionnée ci-dessus2.
Coopération intergouvernementale en mat
Lors de sa 116e Session, le Comité des 
Ministres a pris note de ce rapport d’acti-
vité et adopté sa Déclaration « Pour une 
action soutenue afin d’assurer l’efficacité de 
la mise en œuvre de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme aux niveaux 
national et européen ». A la suite de cette 
Déclaration, le CDDH a été invité à se 
concentrer notamment sur l’améliora-
tion, l’accélération et la surveillance de 
l’exécution des arrêts de la Cour, ainsi 
que sur le suivi de la première recom-
mandation et des deux dernières. 

2. Recommandations du Comité des Ministres : 
– Rec (2000) 2 sur le réexamen ou la réouverture de
certaines affaires au niveau interne suite à des arrêts
de la Cour européenne des Droits de l’Homme ; 
– Rec (2002) 13 sur la publication et la diffusion
dans les Etats membres du texte de la Convention
européenne des Droits de l’Homme et de la juris-
prudence de la Cour européenne des Droits de
l’Homme ;
– Rec (2004) 4 sur la Convention européenne des
Droits de l’Homme dans l’enseignement universi-
taire et la formation professionnelle ;
– Rec (2004) 5 sur la vérification de la compatibilité
des projets de loi, des lois en vigueur et des prati-
ques administratives avec les normes fixées par la
Convention européenne des Droits de l’Homme ; 
– Rec (2004) 6 sur l’amélioration des recours
internes. 
Accès aux documents publics 
Le CDDH a reçu, en 2005, un mandat en 
vue de l’élaboration d’un projet d’instru-
ment juridique contraignant qui établi-
rait les principes relatifs à l’accès aux 
documents publics. Cet instrument 
devrait être basé sur les dispositions de la 
Recommandation Rec (2002) 2 sur 
l’accès aux documents publics, adoptée 
ière de droits de l’homme 77
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par le Comité des Ministres le 21 février 
2002. 
Lors de sa 62e réunion (4-7 avril 2006), le 
CDDH a examiné et adopté le rapport 
intérimaire de son Groupe de Spécialistes 
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sur l’accès aux documents publics. Ce 
Groupe a commencé, en mai 2006, ses 
travaux en vue de l’élaboration d’un 
projet de Convention européenne sur 
l’accès aux documents publics. 
Développement des droits de l’homme 
Lors de sa 61e réunion (22-25 novembre 
2006), le CDDH a adopté le Manuel sur 
les droits de l’homme et l’environnement : 
Principes tirés de la jurisprudence de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme, préparé 
par son Comité d’experts pour le déve-
loppement des droits de l’homme (DH-
DEV). Ce manuel est un outil récapitu-
lant les droits pertinents tels qu’inter-
prétés dans la jurisprudence de la Cour et 
soulignant également la nécessité de ren-
forcer la protection de l’environnement 
sur le plan national, notamment en assu-
rant un accès à l’information, la partici-
pation aux processus décisionnels et un 
accès à la justice pour les questions liées 
à l’environnement. 

Depuis la publication du manuel, le DH-
DEV s’est réuni pour se pencher sur un 
nouveau thème : les droits de l’homme 
dans une société multiculturelle. 
La protection des droits de l’homme dans la lutte contre le 
terrorisme 
La question des assurances diplomatiques 
dans le contexte de la lutte contre le ter-
rorisme, principalement en cas de risque 
de torture ou de peines ou traitements 
inhumains et dégradants (article 3 de la 
Convention) dans le cadre des procé-
dures d’expulsion a été examinée en 
détail tant dans le Groupe de spécialistes 
sur les droits de l’homme et la lutte 
contre le terrorisme qu’en réunion plé-
nière du CDDH. 

Lors de sa 62e réunion (4-7 avril 2006), le 
CDDH a procédé à une réflexion sur 
l’opportunité d’élaborer un instrument 
dans ce domaine. Il a estimé préférable 
de ne pas procéder à la préparation d’un 
tel instrument au sein du Conseil de 
l’Europe.

Par ailleurs, le CDDH a procédé à un 
échange de vues avec le rapporteur spé-
cial des Nations Unies pour la promotion 
et la protection des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales dans la lutte 
antiterroriste. Il reviendra sur ce sujet 
lors de sa prochaine réunion.
Droit et politique
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un 
système de contrôle garantissant leur respect par les Etats parties. 
Cet instrument juridique a fait l’objet d’une révision en 1996 : la Charte 
sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999, remplace 
progressivement le traité initial de 1961.
Signatures et ratifications
Le 3 mai 2006, les Pays-Bas ont ratifié la 
Charte sociale révisée (STE no 163) ainsi 
que le Protocole additionnel prévoyant 
un système de réclamations collectives 
(STE no 158).
Les 46 Etats membres du Conseil de 
l’Europe ont signé soit la Charte de 1961, 
Signatures et ratifications
soit la Charte révisée de 1996 et 38 Etats 
ont ratifié l’un ou l’autre de ces deux ins-
truments.

Un tableau simplifié de l’état des ratifica-
tions de la Charte figure en annexe, 
page 103.
A propos de la Charte
Les droits garantis

La Charte sociale garantit des droits de 
l’homme dans des domaines aussi larges 
que le logement, la santé, l’éducation, 
l’emploi, la protection juridique et 
sociale, la circulation des personnes et la 
non-discrimination.

Les rapports nationaux

Les Etats parties soumettent chaque année 
un rapport, dans lequel ils indiquent 
comment ils mettent en œuvre la Charte 
en droit et en pratique. Chaque rapport 
porte sur une partie des dispositions de la 
Charte. Sur la base de ces rapports, le 
Comité européen des droits sociaux – 
composé de quinze membres élus par le 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe – décide, dans des « conclusions », 
si les Etats se sont ou non conformés à 
leurs obligations. Dans la deuxième 
hypothèse, et si un Etat ne donne pas 
suite à une décision de non-conformité, 
le Comité des Ministres lui adresse une 
recommandation lui demandant de 
modifier la situation.

Les réclamations collectives

Un protocole, ouvert à la signature en 1995 
et entré en vigueur en 1998, permet à cer-
taines organisations de saisir le Comité 
européen des droits sociaux de recours 
alléguant de violations de la Charte. La 
décision du Comité est transmise aux 
parties et au Comité des Ministres, lequel 
adopte une résolution par laquelle il peut 
recommander à l’Etat concerné de prendre 
des mesures spécifiques pour se mettre 
en conformité avec les obligations impo-
sées par la Charte.
10e anniversaire de la Charte sociale révisée
Le 3 mai 2006 a été célébré le 10e anniver-
saire de la Charte sociale révisée.

A cette occasion, un séminaire sur « La 
Charte sociale européenne – les dix pro-
chaines années » a été organisé à Stras-
bourg. Les participants, représentants 
des gouvernements, universitaires, syn-
dicats et organisations non gouverne-
mentales ont lancé une réflexion sur 
l’avenir de la Charte sociale en insistant 
sur les principaux enjeux et en dégageant 
des solutions pratiques pour renforcer le 
respect des droits garantis par cet instru-
ment.

C’est ainsi que le Rapporteur Général, 
M. Colm O’Cinneide (University College, 
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London), a souligné la nécessité d’une 
meilleure connaissance de la Charte 
sociale dans les organes judiciaires ainsi 
que dans la société civile de tous les pays. 
Il a également souligné que le Comité des 
Ministres devrait s’engager plus forte-
ment à l’égard des Etats qui ne sont pas 
en conformité avec la Charte.
Parmi les propositions figurant dans le 
rapport général, on peut aussi relever :
• De même que pour les juges de la 
Cour européenne des Droits de l’Homme, 
les candidats au Comité européen des 
Droits sociaux (CEDS) devraient être 
entendus par l’Assemblée Parlementaire 
et le Comité des Ministres avant les élec-
tions.
• La Cour européenne des Droits de 
l’Homme devrait se référer plus souvent 
aux conclusions et aux décisions du 
CEDS et l’Assemblée Parlementaire en 
assurer le suivi via ses procédures de 
monitoring et les questions parlemen-
taires. Le Commissaire aux droits de 
l’homme pourrait intervenir dans la pro-
cédure de réclamations collectives ou 
faire des observations sur les rapports 
nationaux ou encore poser des questions 
au CEDS.
• Les organes de l’Union européenne 
devraient se référer à la Charte sociale et 
en faire l’instrument de base définissant 
les droits sociaux tels qu’ils sont reconnus 
dans l’ordre juridique de l’Union Euro-
péenne, en évaluant l’impact sur la légis-
lation européenne.
• Enfin, les organisations non-gouver-
nementales et la société civile dans son 
ensemble doivent continuer à accroître la 
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visibilité de la Charte non seulement par 
des actions de sensibilisation, mais aussi 
par l’utilisation de ses mécanismes de 
contrôle.
En outre, un réseau universitaire a été 
créé : le Réseau académique sur la Charte 
sociale européenne. Il est composé de 
professeurs et chercheurs d’université 
qui ont intégré l’enseignement de la 
Charte sociale dans leurs programmes et 
qui publient sur ce sujet. Les coordinateurs 
sont : Colm O’Cinneide (Royaume-Uni), 
Jean-François Akandji-Kombé (France) et 
Olivier De Schutter (coordinateur général, 
Belgique).

Le Réseau a pour objectif la promotion 
de la Charte grâce à une meilleure compré-
hension et une utilisation plus étendue 
de cet instrument et de ses mécanismes 
de contrôle via l’enseignement, les publi-
cations et la coopération avec les autres 
partenaires, gouvernementaux et non-
gouvernementaux, ainsi que l’accroisse-
ment de la connaissance de la jurispru-
dence du Comité européen des Droits 
Sociaux par les juridictions nationales et 
internationales.

Le réseau a prévu d’organiser des sessions 
de formation destinées aux syndicats et 
aux organisations non gouvernementales 
ainsi qu’un concours sur la Charte pour 
les étudiants. Il publiera des monogra-
phies, des articles et préparera du maté-
riel pédagogique.

Des informations sur le réseau pourront 
être trouvées sur le site de la School of 
Law de l’Université de Nottingham : 
http://www.nottingham.ac.uk/law/.
Réclamations collectives
• La réclamation déposée par ATD-
Quart Monde contre la France (no 33/
2006) a été déclarée recevable par le 
Comité européen des Droits sociaux. Elle 
porte sur les Articles 16 (droit de la 
famille à une protection sociale, juri-
dique et économique), 30 (droit à la pro-
tection contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale) et 31 (droit au logement), lus en 
combinaison avec l’Article E de la Partie V 
de la Charte, qui consacre le principe de 
non-discrimination. Il est allégué que les 
mesures prises par la France en matière 
de logement en faveur des familles défa-
vorisées sont insuffisantes, que des 
expulsions sont prononcées sans propo-
sition de relogement et que les voies de 
recours sont insuffisantes.
• Le Comité a également déclaré rece-
vable la réclamation déposée par l’Orga-
nisation Mondiale contre la Torture 
(OMCT) contre le Portugal (no 34/2006). 
L’OMCT allègue qu’à la lumière de 
l’arrêt de la Cour suprême du 5 avril 2006 
(06P468), la situation au Portugal n’est 
pas conforme à l’Article 17 de la Charte 
révisée parce que le droit interne 
n’interdit ni explicitement ni effective-
ment tous les châtiments corporels à 
l’encontre des enfants.
Charte sociale européenne



Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 68
• Une nouvelle réclamation a été enre-
gistrée au Secrétariat le 19 juin 2006. Elle 
a été déposée par la Fédération des Entre-
prises finlandaises contre la Finlande 
(no 35/2006). Il est allégué que la législa-
tion finlandaise porte atteinte à la liberté 
Publications
syndicale car elle contient des disposi-
tions plus strictes pour les entreprises 
qui ne sont pas membres d’une organisa-
tion d’employeurs que pour celles qui le 
sont.
Publications
• La Charte sociale en bref, versions rou-
maine et géorgienne (existe aussi en fran-
çais, anglais, allemand, italien, néerlandais, 
polonais, russe, slovène et turc).
• CD-rom Hudoc : base de données sur 
la jurisprudence du Comité européen des 
Droits sociaux. 
Site internet : http://www.coe.int/T/F/droits_de_l’Homme/Sce
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Convention pour la prévention de la 
torture
L’Article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose 
que « nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants ». Cet article a inspiré la rédaction de la 
Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants.
La coopération avec les autorités nationales est au cœur de la Convention, 
dont le but est de protéger les personnes privées de liberté plutôt que de 
condamner les Etats pour abus.
Comité européen pour la prévention de la torture (CPT)
Le Comité européen pour la prévention 
de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants a été instauré 
par la Convention européenne pour la 
prévention de la torture (1987). Son 
Secrétariat fait partie de la Direction 
Générale des droits de l’homme. Les 
membres du CPT sont élus par le Comité 
des Ministres du Conseil de l’Europe 
parmi des personnes venant d’horizons 
différents : juristes, médecins – notam-
ment psychiatres –, experts en matière 
pénitentiaire et policière, etc.
La tâche du CPT est d’examiner le traite-
ment des personnes privées de liberté. 
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A cet effet, il est habilité à visiter tout 
lieu où des personnes sont détenues par 
une autorité publique. Outre des visites 
périodiques, le Comité organise les 
visites ad hoc qui lui paraissent être exi-
gées par les circonstances. Le nombre de 
ces dernières est en constante augmenta-
tion et dépasse, actuellement, celui des 
visites périodiques.

Le CPT peut formuler des recommanda-
tions en vue de renforcer la protection 
des personnes privées de liberté contre la 
torture et les peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants.
Visites périodiques
onvention pour la prévention de la torture
République 
tchèque
Une délégation du Comité pour la pré-
vention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants 
(CPT) du Conseil de l’Europe a effectué 
une visite en République tchèque du 
27 mars au 7 avril 2006. Il s’agissait de la 
troisième visite périodique du Comité en 
République tchèque. 
« Les normes du CPT» et 
d’autres documents sur 
le CPT disponibles en 
langue tchèque.
La visite a été l’occasion d’évaluer les 
progrès intervenus depuis la visite précé-
dente, en avril 2002. La délégation du 
CPT s’est concentrée sur le traitement et 
le régime des prisonniers condamnés à 
perpétuité et d’autres prisonniers placés 
dans des quartiers de haute sécurité. Elle 
a également examiné la situation des pri-
sonniers en détention provisoire. Un 
autre centre d’intérêt a été le traitement 
des patients dans les hôpitaux psychia-
triques et des résidents de foyers sociaux, 
une attention particulière ayant été 
accordée à l’utilisation de lits à filet et 
d’autres moyens de contrainte. La délé-
gation a examiné les conditions de déten-
tion dans un certain nombre de 
commissariats de police et vérifié si les 
garanties fondamentales concernant le 
droit de notification, le droit à l’accès à 
un avocat et le droit à l’accès à un 
médecin étaient appliquées de manière 
satisfaisante et en temps utile. 
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Arménie
 Le CPT a effectué une visite en Arménie 
du 2 au 12 avril 2006. Il s’agissait de la 
deuxième visite périodique dans le pays. 
La visite a fourni l’opportunité d’évaluer 
les progrès réalisés depuis la visite pério-
dique précédente, en octobre 2002. La 
délégation a examiné le traitement des 
personnes détenues par la police et la 
situation dans les établissements péni-
tentiaires. Une attention particulière a 
été accordée au traitement et au régime 
des détenus condamnés à la réclusion à 
perpétuité et à la situation des femmes et 
des mineurs. Le traitement des personnes 
ayant fait l’objet d’une hospitalisation 
psychiatrique non volontaire a constitué 
un autre centre d’intérêt. 
La délégation a visité les lieux suivants : 

Etablissements de police 

• Centre de détention du Département 
de la Police de la Ville d’Erevan pour les 
personnes placées en garde-à-vue 
• Commissariat de police du district 
d’Erebouni, Erevan
• Commissariat de police des districts 
de Kentron et Nork-Marash, Erevan
• Commissariat de police du district de 
Chengavit, Erevan 
Visites ad-hoc
• Département Principal pour la Lutte 
contre le Crime Organisé, Erevan

• Département de la Police de Tcha-
rentsavan 

• Département de la Police de Gavar

• Département de la Police de Goris

• Département de la Police de Hrazdan 

• Département de la Police de Sevan

• Département de la Police de Sisian

• Département de la Police de Vanadzor

• Commissariat de police du district de 
Bazoum, Vanadzor

• Département de la Police d’Eghegna-
dzor 

Etablissements pénitentiaires 

• Prison d’Abovyan 

• Prison de Goris

• Prison de Noubarachen (unité pour 
détenus condamnés à la réclusion à per-
pétuité)

• Prison de Vanadzor 

Etablissements psychiatriques 

• Hôpital Psychiatrique de Sevan
Visites ad-hoc
Moldova
 Du 15 au 20 mars 2006, une délégation 
du CPT a effectué une visite dans la 
région transnistrienne de la République 
de Moldova. 
Cette région s’est unila-
téralement proclamée 
république indépen-
dante en 1991 et les 
négociations en vue de 
résoudre cette situation 
sont toujours en cours.
C’est la troisième visite du CPT dans la 
région transnistrienne, les précédentes 
visites s’étant déroulées en novembre 
2000 et mars 2003. L’un des objectifs de 
cette nouvelle visite a été d’évaluer la 
situation des détenus souffrant de tuber-
culose. La délégation a, dans ce contexte, 
examiné les réalisations concrètes du 
projet mené par Caritas Luxembourg 
destiné à l’amélioration des conditions 
de vie de ces détenus, qui a été financé 
par des fonds du Conseil de l’Europe. La 
délégation a également examiné le traite-
ment d’autres catégories de détenus.
Avec l’entière coopération des autorités 
locales de la région, la délégation a eu 
accès à tous les lieux de détention qu’elle 
a souhaité visiter. La délégation s’est 
rendue à la prison no 1 à Glinoe, à la 
colonie no 2 ainsi qu’à la maison d’arrêt 
(SIZO) de la colonie no 3 à Tiraspol ; elle 
s’est entretenue sans témoins avec tous 
les détenus qu’elle a demandé à rencon-
trer.

La délégation a également effectué une 
visite de suivi à la prison no 8 à Bender. 
Cette prison, située en région transnis-
trienne, fait partie du système pénitenti-
aire de la République de Moldova. Visité 
par le CPT en novembre 2003 et février 
2004, l’établissement continue d’être 
privé d’eau courante et d’électricité par 
décision des autorités municipales de 
Bender. En outre, depuis 2005, l’établis-
sement est privé de raccordement au sys-
tème d’évacuation des égouts. 

La délégation a eu des entretiens avec les 
autorités locales à Tiraspol. 
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Albanie
Une délégation du CPT a effectué une 
visite en Albanie,du 28 au 31 mars 2006. 
L’objectif principal était d’examiner les 
mesures prises par les autorités albanaises 
afin de mettre en œuvre des recomman-
dations formulées par le CPT à l’issue de 
la visite périodique de mai/juin 2005. La 
délégation s’est concentrée, en particu-
lier, sur les conditions de détention dans 
les locaux de détention provisoire sous 
l’autorité du Ministère de l’Intérieur. Elle 
a également examiné si la loi sur la santé 
mentale de 1996, qui comporte de nom-
breuses garanties pour sauvegarder les 
droits fondamentaux des patients psy-
chiatriques, était effectivement mise en 
œuvre.

La délégation a effectué des visites dans 
les lieux de détention suivants : 

• Locaux de détention provisoire à la 
Direction de la police de Durres

• Locaux de détention provisoire à la 
Direction de la police de Fier

• Commissariat de police no 4 de 
Tirana
Monaco
Lors de la visite de quatre jours, qui a 
débuté le 28 mars 2006, le CPT a examiné 
pour la première fois le traitement des 
personnes privées de liberté à Monaco. 

La délégation a visité les établissements 
suivants : 

Etablissements des forces de l’ordre 

• Direction Centrale de la Sûreté 
Publique 
• Poste de police du Quartier de 
Monte-Carlo
• Cellules d’attente du Palais de justice 

Etablissements pénitentiaires 

• Maison d’arrêt de Monaco 

Etablissements psychiatriques 

• Service de psychiatrie et de psycho-
logie médicale du Centre Hospitalier 
Princesse Grace. 
Fédération de 
Russie
La visite s’est déroulée du 25 avril au 
4 mai 2006. C’était la huitième visite que 
le Comité a organisée depuis l’année 
2000 dans cette partie de la Russie. La 
délégation du CPT a examiné pour la 
première fois le traitement de personnes 
privées de liberté dans la République du 
Daguestan ; elle est aussi retournée dans 
les Républiques tchétchène et ingouche. 
Le 1er mai 2006, la délégation du CPT a 
pris la décision exceptionnelle d’inter-
rompre la visite, suite à un refus d’accès 
à Tsentoroï (Khosi-Yourt), un village de la 
République tchétchène situé au sud-est 
de Goudermès. Cependant, suite aux 
assurances données par le Président de la 
République tchétchène, la délégation a 
décidé de reprendre la visite et elle a eu 
accès à Tsentoroï, au début de l’après-
midi du 2 mai. La délégation a souhaité 
visiter ce village parce qu’elle avait des 
raisons de croire qu’il y avait là un ou 
plusieurs endroits pouvant être utilisés 
comme lieux non officiels de détention. 
Pour des motifs similaires, la délégation a 
visité le quartier général du Bataillon 
« Vostok » de la 42e Division du Ministère 
de la Défense localisé près de Goudermès. 

La délégation a également visité les éta-
blissements des forces de l’ordre et péni-
tentiaires.
« L’ex-
République 
yougoslave de 
Macédoine »
Une délégation du CPT a effectué une 
visite dans « l’ex-République yougoslave 
de Macédoine » du 15 au 26 mai 2006. 
C’était la sixième visite du Comité dans 
ce pays.
La visite a été l’occasion d’évaluer les 
progrès intervenus depuis la visite pério-
dique précédente en novembre 2002. La 
délégation du CPT s’est concentrée sur le 
traitement et les conditions de détention 
des détenus, prévenus et condamnés, 
ainsi que des mineurs faisant l’objet 
d’une mesure éducative/correctionnelle 
dans un centre fermé. Le traitement des 
personnes placées en foyer social et des 
patients dans un hôpital psychiatrique a 
également constitué un autre centre 
d’intérêt, une attention particulière 
ayant été accordée à l’utilisation des 
moyens de contrainte. La délégation a 
également examiné la manière dont 
étaient traitées les personnes privées de 
liberté par les forces de l’ordre.
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Roumanie
 Durant la visite, la septième du Comité 
dans le pays, la délégation a réexaminé 
les mesures prises par les autorités rou-
maines suite aux recommandations 
faites par le Comité à l’issue de ses précé-
dentes visites. A cet égard, le traitement 
des personnes détenues par la police et 
les conditions de détention dans un cer-
tain nombre d’établissements de police 
et de locaux de détention pour ressortis-
sants étrangers ont fait l’objet d’une 
attention particulière. La délégation a 
Rapports aux gouvernements à l’issue des 
également examiné de manière détaillée 
diverses questions ayant trait aux éta-
blissements pénitentiaires, notamment 
le régime et les mesures de sécurité appli-
quées aux détenus condamnés à une 
peine d’emprisonnement à perpétuité et 
aux autres détenus considérés comme 
« dangereux ». Au cours de ses visites 
dans un hôpital psychiatrique et un 
centre médico-social, son intérêt s’est 
porté sur le statut juridique des patients/
résidents et les procédures de placement. 
Rapports aux gouvernements à l’issue des visites
Après chaque visite, le CPT élabore un 
rapport exposant les faits constatés et 
comportant des recommandations et 
d’autres conseils, sur la base desquels un 
dialogue est entamé avec l’Etat concerné. 
Le rapport de visite du Comité est, en 
principe, confidentiel ; néanmoins la 
grande majorité des Etats choisissent de 
lever la règle de la confidentialité et de 
rendre le rapport public.
Pologne
 Rapport sur la visite d’octobre 2004 
(publié le 2 mars 2006)

Le CPT a publié le rapport sur sa troi-
sième visite périodique en Pologne, qui a 
eu lieu en octobre 2004. Le rapport est 
rendu public à la demande des autorités 
polonaises. 
Au cours de cette visite, le CPT a exa-
miné le traitement des personnes déte-
nues par la police et les Gardes-frontières. 
Le rapport contient des recommanda-
tions visant à renforcer davantage les 
garanties formelles contre les mauvais 
traitements et à améliorer les conditions 
de détention de ces individus. 

Le CPT a également visité trois prisons : 
à Varsovie-Mokotów, à Cracovie et à 
Wolów. Il en a appelé aux autorités polo-
naises afin qu’elles redoublent d’efforts 
pour combattre le surpeuplement car-
céral. Une attention particulière a égale-
ment été accordée aux détenus classés 
comme « dangereux » (statut « N »). 
République 
tchèque
Réponse du Gouvernement tchèque 
sur le suivi donné aux recommanda-
tions du Comité (publiée le 20 mars 
2006)

Dans une deuxième réponse de suivi, 
publiée avec son accord, le Gouverne-
ment tchèque fournit des informations 
complémentaires sur la mise en œuvre 
des recommandations du CPT à la suite 
de sa visite dans le pays, en avril 2002. 
Dans son rapport de visite, le CPT s’était 
particulièrement intéressé aux garanties 
octroyées aux personnes détenues par la 
police et avait examiné, pour la première 
fois en République tchèque, les conditions 
de séjour dans les centres de détention 
pour étrangers, ainsi que le traitement 
des patients psychiatriques. 

Développant plus avant sa réponse initiale 
et sa première réponse de suivi, couvrant 
les années 2003 et 2004, le Gouvernement 
tchèque indique les mesures prises en 
2005 pour continuer à mettre en œuvre 
les recommandations du CPT et signale 
les actions planifiées pour l’avenir.
Norvège 
Rapport sur la visite d’octobre 2005 
(publié le 11 avril 2006)

Le CPT a publié le rapport sur sa qua-
trième visite en Norvège, qui a eu lieu en 
octobre 2005. Le rapport est rendu public 
à la demande des autorités norvégiennes.

Le rapport contient notamment des 
recommandations visant à renforcer les 
garanties formelles contre les mauvais 
traitements des personnes privées de 
liberté par les forces de l’ordre. En ce qui 
concerne les questions pénitentiaires, le 
CPT a formulé des recommandations 
s’agissant des restrictions pouvant être 
appliquées aux prévenus pendant la pre-
mière phase de leur incarcération. En 
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outre, il a rappelé la nécessité d’un 
examen médical systématique rapide des 
détenus nouveaux arrivants. S’agissant 
des questions psychiatriques, le CPT a 
recommandé qu’au moins un membre 
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des Commissions de contrôle des établis-
sements psychiatriques soit un psychiatre 
qualifié, sans attache avec l’établissement 
contrôlé. 
onvention pour la prévention de la torture
Belgique
Rapport sur la visite d’avril 2005 
(publié le 20 avril 2006)

Dans son rapport, le CPT souligne que la 
majorité des personnes rencontrées par 
sa délégation n’a pas formulé d’allégations 
de mauvais traitements à l’encontre des 
forces de l’ordre. Cela étant, l’absence de 
garanties fondamentales contre les mau-
vais traitements en garde à vue reste pré-
occupante et le CPT a demandé aux 
autorités belges d’accorder une haute 
priorité à l’adoption de dispositions 
légales pertinentes (en particulier le droit 
à l’accès à un avocat). S’agissant des opé-
rations d’éloignement d’étrangers par la 
voie aérienne, le CPT se félicite de l’inter-
diction absolue de toute technique sus-
ceptible d’entraîner une asphyxie 
posturale. 
La visite du CPT dans les prisons est 
intervenue alors qu’une grève du per-
sonnel de surveillance venait de prendre 
fin, notamment à la Prison d’Andenne. 
Le CPT a constaté que malgré les efforts 
consentis par la direction de cette prison 
lors de la grève, un semblant de vie 
décente n’a pu être assuré aux détenus, 
en dépit d’un recours aux forces de 
l’ordre et aux équipes de la Croix-Rouge 
et de la Protection Civile. La délégation a 
également examiné les circonstances 
dans lesquelles deux détenus sont décédés 
dans ce même établissement, lors d’une 
précédente grève des surveillants, en sep-
tembre 2003. Il se confirme que les limites 
du système pénitentiaire sont rapidement 
atteintes lorsque ce dernier se trouve 
confronté à des actions de grèves des sur-
veillants, a fortiori lorsque les procédures 
de concertation classiques sont court-
circuitées et que les règles régissant les 
préavis de grève ne sont pas respectées. 
Le CPT a, dès lors, recommandé aux 
autorités belges d’instaurer un service 
garanti dans le secteur pénitentiaire. 
Le CPT a également effectué une pre-
mière visite à la Prison de Namur, où il a 
notamment concentré son attention sur 
la situation des internés. Leurs conditions 
d’hébergement en-dehors de l’annexe 
psychiatrique sont inacceptables. La 
délégation a vu trois détenus confinés 
dans des cellules sombres et délabrées de 
9 m², l’un des détenus dormant sur un 
matelas en mousse posé à même le sol. 
Une telle promiscuité compromet grave-
ment les conditions de cohabitation 
(pouvant engendrer des actes d’auto-
mutilation ou de violence envers autrui) 
et a des conséquences néfastes au plan de 
l’hygiène, sans parler des effets sur l’état 
psychique des internés. Le CPT a recom-
mandé que chaque détenu bénéficie d’un 
lit et que les cellules de 9 m² n’hébergent 
pas plus de deux détenus. En outre, en 
dépit de l’engagement du personnel soi-
gnant et du soutien de la direction de la 
prison, les soins assurés à la soixantaine 
d’internés de l’établissement sont apparus 
notoirement insuffisants. 
Le CPT a également formulé des recom-
mandations concernant le Centre fermé 
« De Grubbe » pour le placement provi-
soire de mineurs, à Everberg, le Centre 
Hospitalier Jean Titeca de Schaerbeek et 
le Département de psychiatrie légale du 
Centre universitaire psychiatrique Saint-
Camille de Bierbeek. 
Italie
Rapport sur la visite de 2004 et 
réponse du gouvernement (publiés le 
27 avril 2006)

Dans son rapport, le CPT souligne que la 
plupart des personnes privées de liberté 
rencontrées par sa délégation n’ont for-
mulé aucune allégation de mauvais trai-
tements à l’encontre des forces de l’ordre. 
Cela étant, le Comité continue de suivre 
attentivement l’évolution des poursuites 
judiciaires et disciplinaires consécutives 
aux incidents de Naples (mars 2001) et 
de Gênes (juillet 2001). De plus, il a 
demandé des informations sur les 
mesures prises visant à éviter le renou-
vellement de tels incidents dans le futur. 

S’agissant des centres de rétention pour 
étrangers, le CPT s’est félicité de la fer-
meture du Centre d’Agrigente, qui pré-
sentait de graves déficiences en matière 
d’infrastructures et de sécurité. Les condi-
tions d’hébergement au Centre de Lam-
pedusa étaient, quant à elles, globalement 
satisfaisantes lors de la visite. Tel ne 
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serait, cependant, pas le cas si sa capacité 
d’accueil était dépassée ou si des étran-
gers y séjournaient pendant une période 
prolongée. 
Les opérations d’éloignement d’étran-
gers vers la Libye, fin 2004, ont aussi 
retenu toute l’attention du CPT. Nombre 
de dysfonctionnements ont été mis à 
jour s’agissant des procédures adminis-
tratives et judiciaires prévues par la légis-
lation relative à l’immigration et le 
Comité a demandé des commentaires 
détaillés sur chacun de ces dysfonction-
nements. Le Comité a, en particulier, 
souligné que des vérifications appropriées 
devraient être menées, dans chaque cas 
individuel, afin de s’assurer que les per-
sonnes à éloigner ne courent pas un 
risque réel d’être soumises à la torture ou 
à des mauvais traitements. 
S’agissant des établissements pénitenti-
aires, le CPT a examiné en détail un cer-
tain nombre de régimes de détention 
Rapports aux gouvernements à l’issue des 
spéciaux (« article 41bis » et « article 72 ») 
et a formulé des recommandations à cet 
égard. Il a souligné une nouvelle fois 
qu’utiliser le régime « 41bis » comme 
moyen d’exercer une pression psycholo-
gique afin de contraindre des détenus à 
coopérer serait une pratique fort dou-
teuse. Des carences alarmantes ont aussi 
été observées s’agissant des services de 
santé pénitentiaire ; en particulier, il 
semble y avoir un écart significatif entre 
le niveau des soins de santé proposés aux 
détenus et ceux dont bénéficie la popula-
tion en milieu libre. 

Le CPT a, enfin, examiné la situation des 
patients sous mesure de placement non 
volontaire à caractère civil (« TSO ») à 
l’Hôpital San Giovanni di Dio à Agrigente 
et a recommandé d’améliorer certains 
aspects des procédures administratives 
et judiciaires suivies en la matière 
(notamment en ce qui concerne le juge 
des tutelles). 
Serbie et 
Monténégro
Rapport sur la visite de septembre 
2004 et réponse du gouvernement 
(publiés le 18 mai 2006)

Au cours de la visite, le CPT a recueilli de 
nombreuses allégations de mauvais trai-
tements physiques de personnes détenues 
par la police, tant en Serbie qu’au Mon-
ténégro. Le Comité a recommandé 
l’adoption d’une série de mesures desti-
nées à lutter contre les mauvais traite-
ments par la police, notamment le 
renforcement de la formation profes-
sionnelle, l’examen diligent de toutes les 
informations ayant trait à de possibles 
mauvais traitements et l’imposition de 
sanctions sévères aux auteurs de tels 
abus. D’autres recommandations visent 
à améliorer la mise en œuvre pratique des 
garanties fondamentales des personnes 
détenues par la police concernant l’infor-
mation d’un tiers au sujet de leur déten-
tion, l’accès à un avocat et l’accès à un 
médecin. 

En Serbie, le CPT s’est rendu dans l’éta-
blissement pénitentiaire de Sremska 
Mitrovica, la prison du district de Bel-
grade et l’hôpital pénitentiaire de Bel-
grade. Tous ces lieux étaient confrontés à 
un sérieux problème de violence entre 
détenus ; le Comité a recommandé la 
mise en place d’une véritable stratégie de 
lutte contre ce phénomène dans 
l’ensemble du système pénitentiaire. 
Suite aux observations du CPT, il a été 
mis un terme à l’utilisation de chaînes et 
de cadenas pour immobiliser les patients 
de l’hôpital pénitentiaire. Le Comité en a 
également appelé aux autorités afin 
qu’elles mettent en œuvre de façon 
urgente un programme de rénovation de 
l’hôpital et qu’elles accroissent le niveau 
des effectifs en personnel médical. Dans 
leur réponse, les autorités serbes font 
référence aux mesures prises afin d’amé-
liorer les conditions matérielles et de 
recruter du personnel supplémentaire.

Au Monténégro, le CPT a visité le com-
plexe pénitentiaire de Spuž. Aucune allé-
gation de mauvais traitements de détenus 
par le personnel n’a été recueillie. Cepen-
dant, la grave pénurie de personnel dans 
le centre correctionnel fermé, exacerbée 
par le surpeuplement, mettait le personnel 
et les détenus en situation de risque. Le 
CPT a recommandé de revoir entièrement 
les dispositions concernant le personnel. 
Le quartier de haute sécurité a fait l’objet 
d’une attention particulière ; les condi-
tions matérielles dans cette unité étaient 
extrêmement mauvaises et hormis la 
promenade quotidienne, aucune activité 
n’était proposée. Des mesures d’urgence 
ont été préconisées par le Comité afin de 
remédier à cet état de choses. Dans leur 
réponse, les autorités monténégrines ont 
mis en relief les changements opérés, 
comme, par exemple, la mise hors service 
des cellules disciplinaires au sein du quar-
visites 87
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tier de haute sécurité et l’accroissement 
des effectifs en personnel.

Dans le domaine de la psychiatrie, le CPT 
a examiné la situation au sein de l’hôpital 
« Laza Lazarevic » en Serbie et de l’hôpital 
psychiatrique spécial de Dobrota, au 
Monténégro. Pratiquement aucune allé-
gation de mauvais traitements délibérés 
infligés aux patients par le personnel n’a 
été recueillie dans ces établissements. 
Néanmoins, le CPT a fait part de ses pré-
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occupations en ce qui concerne le recours 
excessif à la contrainte physique à 
l’hôpital « Laza Lazarevic ». Quand à 
l’hôpital Dobrota, les autorités ont pris 
des mesures pour améliorer les conditions 
matérielles au sein de l’unité 7, comme le 
Comité l’a préconisé. Le rapport de visite 
contient également des recommandations 
visant à renforcer les garanties entourant 
le placement involontaire en établisse-
ment psychiatrique.
onvention pour la prévention de la torture
Hongrie
Rapport sur la visite de mars/avril 
2005 et réponse du gouvernement 
(publiés 29 juin 2006)

Au cours de la visite, la majorité des per-
sonnes avec lesquelles la délégation du 
CPT s’est entretenue ont affirmé avoir 
été correctement traitées lorsqu’elles 
étaient détenues par la police. Néanmoins, 
quelques allégations de mauvais traite-
ments physiques par la police ont été 
recueillies. Afin de renforcer davantage 
encore la protection des personnes déte-
nues par la police contre les mauvais trai-
tements, le Comité a recommandé que 
celles-ci bénéficient d’un droit effectif à 
l’accès à un avocat – y compris à l’assis-
tance juridique gratuite – et ce dès le tout 
début de la privation de liberté. De plus, 
outre le fait d’être vues par des médecins 
de la police, les personnes détenues pré-
sentant des lésions et déclarant avoir été 
maltraitées devraient être examinées par 
un expert médical externe et de tels cas 
devraient être transmis à un procureur.

Une attention particulière a été accordée 
durant la visite à la détention des prévenus 
dans les locaux de police. Certaines amé-
liorations ont été constatées à cet égard ; 
toutefois, le CPT a insisté sur le fait que 
l’objectif à moyen terme doit être de 
mettre fin de manière définitive à la pra-
tique selon laquelle des prévenus peuvent 
être placés dans les établissements de 
police.

La majorité des détenus dans les établis-
sements pénitentiaires visités ont 
déclaré que le personnel les traitait cor-
rectement. Cependant, dans les prisons 
de Kalocsa et de Szeged, les relations 
entre les détenus et le personnel – ainsi 
qu’entre les détenus – paraissaient plutôt 
tendues, situation exacerbée par un 
grave surpeuplement et de faibles effec-
tifs en personnel. Le CPT a recommandé 
de réduire les taux d’occupation dans les 
cellules des deux établissements, 
l’objectif devant être d’aménager un 
minimum de 4 m² d’espace de vie par 
détenu. Le traitement des détenus 
soumis à un régime de sécurité spécial 
(détenus de niveau 4) et lesdits 
« véritables condamnés à la réclusion à 
perpétuité » (c’est-à-dire des détenus ne 
pouvant être remis en liberté, sauf pour 
des motifs humanitaires ou pour avoir 
bénéficié d’une grâce) a également fait 
l’objet d’un examen approfondi. Dans ce 
contexte, le Comité a souligné qu’il était 
nécessaire d’affiner l’approche suivie en 
matière d’évaluation des risques et de 
revoir l’application des mesures de sécu-
rité.

Le CPT s’est aussi rendu pour la première 
fois dans l’institut psychiatrique judi-
ciaire et d’observation (IMEI) à Buda-
pest, qui est le seul hôpital psychiatrique 
de haute sécurité en Hongrie. Aucune 
allégation de mauvais traitement n’a été 
recueillie et les conditions de vie des 
patients étaient, dans l’ensemble, adé-
quates. Cependant, le Comité a exprimé 
des réserves en ce qui concerne l’empla-
cement même de l’IMEI, situé au sein 
d’un complexe pénitentiaire ; il serait 
hautement souhaitable que l’institut 
bénéficie d’un nouvel emplacement.
Site Internet : http://www.cpt.coe.int/
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Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI)
La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est 
une instance indépendante de monitoring spécialisée dans les questions 
relatives à la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans les 
quarante-six Etats membres du Conseil de l’Europe.

Le programme d’activités de l’ECRI est composé de trois volets 
complémentaires : une approche pays-par-pays, des travaux sur des 
thèmes généraux , les relations avec la société civile.
Nouvelle Présidente de l’ECRI
Le Professeur Eva Smith-Asmussen, la 
nouvelle Présidente de l’ECRI depuis 
décembre 2005, a, pour la première fois, 
présidé la 39e réunion plénière de l’ECRI, 
qui s’est tenue du 21 au 23 mars 2006. En 
mai 2006, Mme Smith-Asmussen a pré-
senté au Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe le rapport annuel de 
l’ECRI, couvrant la période du 1er janvier 
Nouvelle Présidente de l’ECRI
au 31 décembre 2005. Ce rapport annuel 
contient des informations générales sur 
les activités menées par l’ECRI en 2005 
et présente les tendances les plus répan-
dues et les plus préoccupantes concer-
nant les manifestations de racisme et 
d’intolérance dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe.
Approche pays-par-pays
Dans le cadre de cette approche, l’ECRI 
examine de près la situation concernant 
le racisme et l’intolérance dans chacun 
des Etats membres du Conseil de l’Europe. 
Sur la base de cette analyse, elle formule 
des suggestions et des propositions, 
adressées aux gouvernements, pour 
traiter les problèmes de racisme et 
d’intolérance identifiés dans chaque 
pays, sous la forme d’un rapport par 
pays.

En 2003, l’ECRI a débuté le troisième 
cycle de ses travaux pays-par-pays. Les 
rapports du troisième cycle sont centrés 
sur la question de la « mise en œuvre ». Ils 
examinent si les principales recomman-
dations formulées par l’ECRI dans ses 
précédents rapports ont été appliquées 
et, dans l’affirmative, quelle a été leur 
efficacité. Ils traitent également de 
manière plus approfondie de « questions 
spécifiques », choisies en fonction de la 
situation dans chaque pays. L’approche 
pays-par-pays de l’ECRI traite de 
l’ensemble des Etats membres du 
Conseil de l’Europe sur un pied d’égalité 
et couvre 9 à 10 pays chaque année.

Le 16 mai 2006, l’ECRI a publié cinq nou-
veaux rapports pays-par-pays, concernant 
Chypre, le Danemark, l’Italie, le Luxem-
bourg et la Fédération de Russie. 

Dans ces rapports, l’ECRI constate une 
évolution positive dans l’ensemble de ces 
cinq pays. Dans le même temps, les rap-
ports font également état d’éléments qui 
demeurent préoccupants, à savoir 
notamment :

A Chypre, le cadre juridique et institu-
tionnel pour lutter contre la discrimina-
tion raciale a été considérablement 
renforcé. Mais l’absence d’une politique 
globale d’immigration et d’intégration 
s’est traduite par une vulnérabilité parti-
culière des immigrés aux violations des 
droits de l’homme, à l’exploitation et à la 
discrimination. De nouvelles opportunités 
pour favoriser activement le dialogue et 
la réconciliation entre les membres de la 
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communauté chypriote grecque et ceux 
de la communauté chypriote turque doi-
vent encore être saisies.
Le Danemark a adopté une loi sur l’éga-
lité de traitement des personnes sans dis-
tinction de leur origine ethnique et créé 
un comité des plaintes aux fins de l’éga-
lité de traitement des personnes sans dis-
tinction de leur origine ethnique, qui a 
pour mandat d’examiner les plaintes de 
discrimination dans tous les domaines, y 
compris dans celui de l’emploi. Mais la 
loi sur la nationalité, la loi sur l’intégra-
tion et la loi sur les étrangers ont de nou-
veau été modifiées d’une manière qui 
restreint de manière disproportionnée la 
capacité des membres des groupes mino-
ritaires à acquérir la citoyenneté danoise, 
à bénéficier du regroupement des conjoints 
et du regroupement familial et à avoir 
accès à la protection sociale au même 
titre que le reste de la société.
En Italie, les autorités ont mis en place 
un organe spécialisé dans la lutte contre 
la discrimination raciale, dont le rôle est 
d’assister les victimes et de sensibiliser le 
grand public à ce type de phénomène. 
Mais la législation relative à l’immigra-
tion a rendu la situation de nombreuses 
personnes non ressortissantes de pays de 
l’Union européenne plus précaire et sa 
mise en œuvre, notamment en ce qui 
concerne les immigrés sans statut juri-
dique, a eu pour effet d’exposer ces per-
sonnes à un risque plus élevé de violation 
de leurs droits de l’homme.
Le Luxembourg a adopté une nouvelle 
loi, qui assouplit les conditions de parti-
cipation des étrangers aux élections 
communales. Mais les conditions de 
logement des demandeurs d’asile et des 
réfugiés laissent encore beaucoup à 
désirer et aucune politique visant à inté-
grer les communautés issues de l’immi-
gration dans des domaines tels que 
l’emploi et le logement n’a été mise en 
place.
En Fédération de Russie, les disposi-
tions de droit pénal visant à combattre la 
discrimination raciale, le racisme et 
90 Commission européen
l’extrémisme ont été renforcées et il y a 
eu quelques cas de poursuites judiciaires 
à l’encontre de discours de haine. Mais il 
est nécessaire de s’attaquer à ce problème 
de façon plus urgente, tant qu’au niveau 
national qu’au niveau local. Les disposi-
tions existantes ne sont pas appliquées 
de façon adéquate, en particulier parce 
que la motivation raciste des infractions 
n’est pas suffisamment prise en compte. 
Les minorités visibles et des membres de 
petits groupes religieux sont les princi-
pales cibles des attaques racistes et de 
discours incitant à la haine raciale.

Les rapports publiés ont bénéficié d’une 
couverture médiatique importante de la 
part des médias nationaux dans les pays 
concernés.

La publication des rapports pays-par-pays 
de l’ECRI est une étape importante dans 
le développement d’un dialogue continu 
et actif entre l’ECRI et les autorités des 
Etats membres en vue d’identifier des 
solutions pour résoudre les problèmes de 
racisme et d’intolérance auxquels ces 
derniers doivent faire face. Les apports 
des organisations non gouvernementales 
et d’autres instances ou personnes indi-
viduelles actives en ce domaine sont éga-
lement les bienvenus dans ce processus 
afin d’assurer que les travaux de l’ECRI 
soient aussi constructifs et utiles que 
possible.

Au printemps 2006, l’ECRI a effectué des 
visites de contact en Arménie, en 
Géorgie, en Islande, au Portugal et en Slo-
vénie, visites qui font partie du processus 
de préparation des troisièmes rapports 
sur ces pays. Ces visites ont pour but 
d’obtenir la vision la plus complète et 
détaillée possible de la situation du pays 
concernant le racisme et l’intolérance. 
Elles fournissent l’occasion aux Rappor-
teurs de l’ECRI de rencontrer des respon-
sables travaillant dans les différents 
ministères et administrations publiques 
nationales ainsi que des représentants 
d’ONG et toute personne compétente 
concernant les questions relevant du 
mandat de l’ECRI.
Travaux sur des thèmes généraux
Les travaux de l’ECRI sur des thèmes 
généraux traitent des principaux pro-
blèmes qui se posent actuellement en 
matière de lutte contre le racisme et 
l’intolérance, fréquemment identifiés 
dans le cadre de l’approche pays-par-pays 
de l’ECRI. Ces travaux ont souvent pris 
la forme de Recommandations de poli-
ne contre le racisme et l’intolérance (ECRI)
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tique générale, qui sont adressées aux 
gouvernements des Etats membres et 
qui fournissent des lignes directrices aux 
responsables de l’élaboration de politiques 
nationales. L’ECRI a également procédé 
Relations avec la société civile
au rassemblement d’exemples de 
« bonnes pratiques » pouvant servir de 
sources d’inspiration en matière de lutte 
contre le racisme.
Recommandations de politique générale
En décembre 2005, l’ECRI a décidé les 
thèmes de ses deux futures Recomman-
dations de politique générale. La première 
portera sur les mesures destinées à amé-
liorer l’accès à l’éducation scolaire en 
tant que facteur d’intégration, ainsi que 
le rôle de l’éducation scolaire dans la 
lutte contre le racisme et la discrimina-
tion raciale. La suivante sera consacrée à 
la lutte contre la discrimination raciale 
par la police. 
Lors de sa 40e réunion plénière, l’ECRI a 
examiné le texte d’un avant-projet de 
Recommandation de politique générale 
n° 10 sur l’éducation scolaire et la lutte 
contre le racisme. Le texte amendé fera 
l’objet d’un processus de consultation 
écrite impliquant les milieux concernés 
(organes nationaux spécialisés, ONG 
concernées, associations de professeurs 
et de parents) et sera ensuite soumis à 
l’ECRI pour adoption définitive lors de 
sa 41e réunion plénière (12-15 décembre 
2006).
En ce qui concerne les travaux en cours 
pour préparer la future Recommanda-
tion de politique générale n° 10 sur la 
lutte contre la discrimination raciale par 
la police, des discussions approfondies 
ont eu lieu lors de la 39e réunion plénière 
de l’ECRI (21-23 mars 2006) concernant 
les domaines que cette future Recom-
mandation de politique générale pour-
rait couvrir. Une réunion de consultation 
avec des experts externes spécialisés dans 
le domaine de la lutte contre la discrimi-
nation raciale dans la police a eu lieu en 
juillet 2006.
Relations avec la société civile
Table Ronde de l’ECRI en Espagne
Le 19 avril 2006, l’ECRI a tenu une table 
ronde à Madrid. Les principaux thèmes 
en ont été : le troisième rapport de 
l’ECRI sur l’Espagne (publié le 21 février 
2006), les groupes minoritaires en tant 
que victimes de racisme et de discrimina-
tion raciale, le cadre législatif et institu-
tionnel pour lutter contre le racisme et la 
discrimination raciale, et l’accueil des 
réfugiés et des demandeurs d’asile en 
Espagne.
Ces questions ont été examinées avec 
des représentants des agences gouverne-
mentales responsables et des victimes de 
discrimination, à la lumière de la Recom-
mandation de politique générale n° 7 de 
l’ECRI sur la législation nationale pour 
lutter contre le racisme et la discrimina-
tion raciale, et du cadre législatif et insti-
tutionnel existant en Espagne pour 
lutter contre le racisme et la discrimina-
tion raciale. Une séance complète a été 
consacrée aux politiques et pratiques en 
matière d’accueil des immigrés et des 
demandeurs d’asile en Espagne, en met-
tant un accent particulier sur la situation 
des personnes de l’Afrique sub-saharienne 
qui tentent de pénétrer en territoire 
espagnol via Ceuta et Melilla. Enfin, les 
participants ont examiné en détail la 
situation d’autres groupes vulnérables, y 
compris les Roms, les Marocains et les 
Américains du Sud, qui courent un risque 
particulier d’être l’objet de racisme et de 
discrimination raciale de la part du public 
ainsi que de certaines autorités publiques.
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Coopération inter-agences

A l’occasion de la Journée internationale 
pour l’élimination de la discrimination 
raciale (21 mars 2006), l’ECRI a fait une 
déclaration conjointe avec l’Observa-
toire européen des phénomènes racistes 
et xénophobes et le Bureau pour les insti-
tutions démocratiques et les droits de 
l’homme de l’OSCE. Dans cette déclara-
tion, les trois organisations ont exprimé 
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leur préoccupation commune concer-
nant la persistance du racisme et de la 
discrimination raciale en Europe. Elles 
ont souligné la nécessité de prendre des 
mesures effectives pour s’attaquer à 
toutes les manifestations de racisme, de 
rejeter fermement le racisme et l’idéo-
logie raciste et de rester unis dans la lutte 
contre le racisme.
Coopération avec le Secteur Jeunesse
Le 29 juin 2006, le Professeur Eva Smith 
Asmussen, Présidente de l’ECRI, a parti-
cipé à la cérémonie qui s’est tenue au 
Palais de l’Europe pour le lancement de la 
Campagne « Tous différents, tous 
égaux » du Conseil de l’Europe. 
Dans son discours d’ouverture, elle a mis 
l’accent sur le rôle vital que la jeune 
génération peut jouer dans la lutte 
contre le racisme et la discrimination et 
a promis l’aide de l’ECRI dans cette cam-
pagne.
Publications
Rapport annuel sur les activités de 
l’ECRI du 1er janvier au 31 décembre 
2005, CRI(2006)32, mai 2006
Troisième rapport sur le Chypre, CRI 
(2006) 17, 16 mai 2006.
Troisième rapport sur la Danemark, 
CRI (2006) 18, 16 mai 2006
Troisième rapport sur l’Italie, CRI 
(2006) 19, 16 mai 2006.

Troisième rapport sur le Luxembourg, 
CRI (2006) 4, 16 mai 2006.

Troisième rapport sur la Fédération 
de Russie, CRI (2006) 4, 16 mai 2006
Site Internet de l’ECRI : http://www.coe.int/ecri/
ne contre le racisme et l’intolérance (ECRI)
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Egalité entre les femmes et les hommes
Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne 
afin d’aboutir à une réelle égalité entre les femmes et les hommes. C’est 
au Comité directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes qu’il 
revient d’orchestrer ces activités.
Droits de la personne humaine et défis économiques en Europe
6e Conférence ministérielle européenne sur l’égalité entre les 
femmes et les hommes (Stockholm, 8-9 juin 2006)
Des violations persis-
tantes
Malgré des changements significatifs en 
Europe dans le domaine de l’égalité entre 
les femmes et les hommes, celle-ci est 
encore loin d’être une réalité et les viola-
tions des droits de la personne humaine 
des femmes persistent, voire augmentent.

Outre leurs conséquences personnelles et 
sociales, ces violations ont un coût éco-
nomique élevé en termes de soins médi-
caux, de construction de foyers, de frais 
judiciaires, d’absentéisme au travail, 
d’investissements pour lutter contre la 
traite.

Le Folkets Hus à Stockholm a accueilli la Conférence
ministérielle au mois de juin 2006

De plus, les femmes sont toujours margi-
nalisées dans la vie politique et publique, 
sont moins rémunérées et sont plus sou-
vent victimes de la pauvreté et du chô-
mage que les hommes. Ces inégalités 
causent des dommages à long terme à 
l’économie, notamment au moment où 
les femmes parviennent à l’âge de la 
Droits de la personne humaine et défis éco
retraite et doivent être prises en charge 
du fait de leur insuffisance de revenus.
Dans une Résolution et un Plan d’action 
adoptés à l’issue de la Conférence, les 
Ministres ont demandé, notamment, au 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe d’évaluer activement les coûts 
de l’inégalité persistante entre les femmes 
et les hommes dans ses quarante-six Etats 
membres. Ils invitent également les Etats 
membres à utiliser pleinement des outils 
comme l’analyse de genre et les statis-
tiques ventilées par sexe lors de la plani-
fication, de l’élaboration et de la mise en 
œuvre des politiques nationales et 
d’intégrer une perspective de genre dans 
le processus budgétaire afin d’assurer 
une égalité de facto entre les femmes et 
les hommes.

Les actes de la
Conférence ministé-

rielle sont publiés
par la Division
« Égalité » de la

Direction générale
des droits de

l’homme.
Une Résolution pour des 
stratégies spécifiques
La Résolution « Réaliser l’égalité entre les 
femmes et les hommes : un défi pour les 
droits de la personne humaine et une condi-
tion préalable au développement 
économique » invite les gouvernements et 
toutes les institutions et groupes con-
cernés à appliquer un ensemble de stra-
tégies pour que l’égalité devienne partie 
intégrante des droits de la personne 
humaine et pour que soient utilisés plei-
nement des outils tels que l’analyse de 
genre et des stratégies comme l’intégra-
tion d’une perspective de genre dans le 
processus budgétaire.
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94 Egalité entre les femmes et les hommes
Un plan d’action pour 
parvenir à l’égalité
L’élimination des inégalités entre les 
femmes et les hommes requiérant une 
forte volonté politique et de nouveaux 
outils et stratégies, le Plan d’action 
s’oriente dans deux directions : la pro-
motion de l’égalité de facto comme critère 
fondamental de la démocratie et la pro-
tection des femmes et des hommes contre 
les menaces envers leur dignité et leur 
intégrité.
Il reviendra au Comité directeur pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes 
de mettre en œuvre ce plan d’action, en 
coopération avec d’autres instances de 
l’Organisation ainsi qu’avec des organi-
sations internationales, gouvernemen-
tales et non gouvernementales.
Campagne pour combattre la violence à l’égard des femmes, y 
compris la violence domestique
Dans le cadre de cette Campagne, une 
« Task Force » a été créée en 2006 pour 
élaborer des propositions d’action pour 
lutter contre la violence à l’égard des 
femmes : agressions de nature physique 
ou psychique, viols, mariages forcés, 
meurtres d’honneur, mutilations géni-
tales et autres.
Elle a préparé un programme pour com-
battre la violence à l’égard des femmes, y 
compris la violence domestique, destinée 
à sensibiliser l’opinion publique à cette 
violation des droits de la personne 
humaine et à pousser les gouvernements 
des Etats membres à prendre les mesures 
juridiques, politiques et pratiques sus-
ceptibles de la prévenir et de la réprimer.
Les Etats membres sont, notamment, 
invités à :
• adopter des mesures juridiques et 
politiques témoignant de leur volonté de 
placer la protection des femmes contre la 
violence au plus haut niveau politique et 
y consacrer les ressources financières 
nécessaires ;

• prendre des mesures de soutien et de 
protection des victimes en mettant en 
place des services adaptés, des recours 
juridiques, des sanctions contre les 
auteurs de mauvais traitements, voire 
leur proposer un traitement ;

• sensibiliser le public afin de renverser 
les stéréotypes de genre et les normes 
culturelles discriminatoires ;

• promouvoir l’indépendance écono-
mique des femmes. 
Campagne sur la lutte contre la traite des êtres humains
L’affiche de la campagne
Lancée en 2006, la Campagne du Conseil 
de l’Europe sur la lutte contre la traite 
des êtres humains a pour objectif de sen-
sibiliser les gouvernements, les parlemen-
taires, les ONG et la société civile à 
l’ampleur du problème de la traite des 
êtres humains en Europe aujourd’hui. 
Elle vise aussi à promouvoir la signature 
et la ratification aussi larges que possible 
de la Convention du Conseil de l’Europe 
sur la lutte contre la traite des êtres 
humains. 

Dans le contexte de cette campagne un 
Séminaire régional sur la lutte contre la 
traite des êtres humains s’est tenu en 
avril 2006 en Roumanie. Les Actes sont 
publiés par la Division Egalité de la 
Direction générale des droits de 
l’homme.
Publications
L’intégration d’une perspective de genre 
dans le processus budgétaire

EG-S-GB (2004) RAP FIN
Les mariages forcés dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe

CDEG (2005) 1
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Action against trafficking in human 
beings: prevention, protection and 
prosecution

Actes du Séminaire régional, Bucarest, 
Roumanie, 4-5 avril 2006 (publication 
disponible en anglais uniquement)
EG-THB-SEM1

Combattre la violence à l’égard des 
femmes

Étude du bilan des mesures et actions 
prises pour combattre la violence à 
Publications
l’égard des femmes dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe

CDEG (2006) 3

Le rôle des femmes et des hommes dans 
le dialogue interculturel et interreligieux 
pour la prévention des conflits, la 
consolidation de la paix et la 
démocratisation

EG-S-DI (2004) RAP FIN
Site Internet : http://www.coe.int/equality/fr/
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Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales
La Convention-cadre est le premier instrument multilatéral 
juridiquement contraignant consacré à la protection des minorités 
nationales en général. Elle établit clairement que la protection des 
minorités est partie intégrante de la protection universelle des droits de 
l’homme. 
La Convention
La Convention-cadre est entrée en 
vigueur pour la Géorgie le 1er avril 2006.
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La République du Monténégro y est 
devenue Partie contractante à compter 
du 6 juin 2006. 
Premier cycle de suivi
L’évaluation de la mise en œuvre effective 
de la Convention-cadre par les Parties 
contractantes est assurée par le Comité 
des Ministres, assisté à cette fin par un 
comité consultatif. Les Parties sont invi-
tées à soumettre périodiquement un rap-
port comportant des informations 
complètes sur les mesures, législatives et 
autres, prises pour donner effet aux prin-
cipes de la Convention-cadre.

Le Comité des Ministres se prononce 
(par des « conclusions ») sur l’adéquation 
des mesures prises par les Etats et peut 
aussi adopter des recommandations à 
leur égard.
pour la protection des minorités nationales
Une Résolution 
concernant le 
Kosovo
Dans le cadre du premier cycle de suivi, le 
Comité des Ministres a adopté, le 21 juin 
2006, une Résolution sur la protection 
des minorités au Kosovo. Elle contient 
des conclusions et des recommandations 
qui mettent en évidence certaines évolu-
tions positives mais aussi des domaines 
dans lesquels des mesures supplémentaires 
devraient être prises pour faire avancer la 
mise en œuvre de la Convention-cadre. 

La Résolution est largement fondée sur 
l’Avis du Comité consultatif de la 
Convention-cadre, lequel est disponible 
en ligne. Il a aussi été présenté en détail 
dans le précédent Bulletin. 
Deuxième cycle de suivi
Deuxième rapports étatiques reçus

Les pays suivants ont soumis un deuxième 
rapport : l’Espagne, l’Ukraine, « l’ex-
République yougoslave de Macédoine » 
et la Suède.
Avis du Comité consultatif

Le Comité consultatif a adopté des Avis 
sur les pays suivants : l’Allemagne, Saint-
Marin, la Finlande, la Fédération de 
Russie et l’Arménie.
Les Avis suivants, adoptés précédem-
ment, ont été rendus publics :
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République slo-
vaque
Le deuxième Avis sur la République slo-
vaque établit que le pays a adopté 
d’importantes modifications législatives 
et pratiques afin d’améliorer la mise en 
œuvre de la Convention-cadre. Il a amé-
lioré de façon notable son cadre légal et 
institutionnel pour lutter contre la dis-
crimination en adoptant, en mai 2004, la 
loi sur l’égalité de traitement dans cer-
tains domaines et la protection contre la 
discrimination, dont le champ d’applica-
tion couvre de nombreux aspects de la 
vie sociale. L’augmentation globalement 
substantielle du soutien financier alloué 
aux minorités depuis quelques années 
doit être salué.
Deuxième cycle de suivi
Il subsiste cependant des insuffisances 
dans le cadre législatif relatif à la protec-
tion des minorités nationales, y compris 
en ce qui concerne le financement des 
cultures des minorités et l’enseignement 
dans les langues minoritaires. Des prati-
ques positives doivent également être 
consolidées par des garanties légales plus 
détaillées.

Bien que des améliorations aient été 
enregistrées dans les relations et l’entente 
inter-communautaires, il subsiste des 
préjugés et de l’intolérance à l’égard de 
certains groupes et la persistance d’un 
nombre significatif de crimes et incidents 
à motivation raciale crée des difficultés 
particulières.
La situation des Rom
 La situation générale des Rom demeure 
un motif de vive préoccupation. Dans le 
domaine de l’éducation, la persistance de 
différentes formes d’exclusion et de ségré-
gation affectant les enfants rom n’a tou-
jours pas été traitée de façon adéquate. 
Des problèmes sérieux demeurent en 
matière d’emploi, de logement, de soins 
médicaux et il convient de transposer 
dans la pratique les récentes modifications 
d’ordre législatif. En outre, la participation 
des Rom aux affaires publiques demeure 
insuffisante. 
Malte
 Dans le deuxième Avis sur Malte, il est 
demandé aux autorités d’étendre et de 
consolider le cadre législatif et institu-
tionnel de lutte contre la discrimination 
ethnique et raciale. Le pays devrait égale-
ment renforcer les efforts qu’il consacre à 
la promotion de l’intégration, notamment 
en sensibilisant davantage à l’importance 
de la tolérance et du dialogue interculturel 
dans les domaines de l’éducation et des 
médias.
Finlande
 Dans son deuxième Avis sur la Finlande, 
le Comité consultatif salue les mesures 
législatives prises. La loi sur les langues, 
qui couvre le suédois et le sâme, figure 
parmi les avancées importantes. L’appli-
cation de ces lois représente, toutefois, 
un grand défi.

Le développement d’une législation anti-
discrimination et l’établissement du 
Bureau du Médiateur pour les minorités 
constituent également d’importants pro-
grès. Toutefois, en dépit de ces mesures, 
les personnes appartenant à des mino-
rités se heurtent encore à la discrimina-
tion et l’on voir des manifestations 
d’intolérance dans divers domaines.

De nouveaux mécanismes importants 
ont été mis en place pour soutenir la par-
ticipation des minorités, notamment des 
conseils consultatifs régionaux perma-
nents pour les affaires roms. Néanmoins, 
les structures actuelles ne prennent pas 
suffisamment en compte les besoins de 
la population russophone.

Le pays doit s’attaquer résolument aux 
différends sur la propriété et l’usage des 
terres en territoire sâme et les autorités 
doivent honorer scrupuleusement leur 
obligation de négocier avec le Parlement 
sâme.

Les initiatives louables prises pour sou-
tenir les médias en langues minoritaires 
sont à développer et l’enseignement des 
langues minoritaires devrait être étendu.
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L’éducation au regard de la Convention-cadre
Le Comité consultatif a entrepris une 
série d’études thématiques en lien avec 
certains articles de la Convention-cadre.
Elle débute avec un Commentaire sur 
l’éducation au regard de la Convention-
cadre.
L’étude vise à présenter une synthèse de 
l’expérience du Comité consultatif 
durant le premier cycle de suivi, tout en 
soulignant certaines des questions les 
plus fondamentales que celui-ci ait eu à 
traiter au cours de ses travaux. Elle met 
l’accent sur le rôle joué par la Convention-
cadre pour trouver le point d’équilibre 
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entre, d’une part, le maintien et le déve-
loppement de la culture et des compo-
santes essentielles de l’identité des 
personnes appartenant à des minorités 
nationales et, d’autre part, leur libre inté-
gration et participation dans les sociétés 
où elles vivent. Il devrait constituer non 
seulement un instrument utile à l’élabo-
ration et à la mise en œuvre de politiques 
en matière d’éducation dans les Etats 
parties mais aussi un élément supplé-
mentaire dans le dialogue constructif 
que le Comité consultatif a engagé avec 
les Etats parties.
La Convention -cadre sur Internet : http://www.coe.int/minorities
Courrier électronique : minorities.fcnm@coe.int
pour la protection des minorités nationales
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Médias

Au cœur de l’édifice démocratique bâti par le Conseil de l’Europe, la 
liberté d’expression occupe une place essentielle. Maître d’œuvre en la 
matière : le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de 
communication. Il travaille à la promotion de médias libres, indépendants 
et pluralistes, garants du bon fonctionnement d’une société 
démocratique.
Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de 
communication (CDMC)
Lors de sa dernière réunion (30 mai-2 juin), 
le CDMC a adopté puis transmis au 
Comité des Ministres une réponse rela-
tive à l’alignement des lois relatives à la 
diffamation sur la jurisprudence perti-
nente de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme, y compris la question de la 
dépénalisation de la diffamation dans les 
Etats membres. Il a également soumis au 
Comité des Ministres, pour examen et 
éventuellement pour adoption :
• un projet de Déclaration relatif à la mise 
en œuvre par les Etats membres de la Recom-
mandation n° R(96)10 du Comité des 
Ministres sur la garantie de l’indépendance 
du service public de radiodiffusion, et 
• un projet de Recommandation sur la res-
ponsabilisation et l’autonomisation des 
enfants dans le nouvel environnement de 
l’information et des communications. 
Le CDMC a également examiné d’autres 
questions telles que le droit d’auteur 
dans le contexte de ses travaux, la gou-
Comité directeur sur les médias et les nouv
vernance d’internet et les moyens de 
l’Organisation de contribuer activement 
au suivi de la seconde phase du Sommet 
mondial sur la société de l’information. 

Afin de faire le bilan de la situation quant 
à la mise en œuvre du Plan d’action 
adopté à la 7e Conférence ministérielle 
sur la politique des communications de 
masse (Kiev, mars 2005), le Comité a 
tenu un échange de vues avec les prési-
dents des Groupes de spécialistes sui-
vants : Groupe de Spécialistes sur le 
service public de la radiodiffusion dans la 
Société de l’Information, Groupe de Spé-
cialistes sur la diversité des médias, 
Groupe de Spécialistes sur les droits de 
l’homme dans la Société de l’Informa-
tion et Groupe de Spécialistes sur la 
liberté d’expression et d’information en 
temps de crise.

La version complète du rapport peut être 
consultée sur le site internet des médias.
Enfants et jeunes : bien-être et effets préjudiciables « en ligne »

Le Conseil de l’Europe attache une impor-
tance particulière à la protection des 
enfants et des jeunes, et notamment sur 
les services en ligne et hors ligne qui les 
concernent et au contenu et comporte-
ments qui présentent un risque de préju-
dice. Ainsi, dans le cadre de l’évolution de 
son travail relatif aux droits de l’homme 
dans la société de l’information, le Conseil 
de l’Europe a demandé une étude indé-
pendante pour délimiter le sens de 
l’expression « contenus préjudiciables », 
afin de promouvoir une approche cohé-
rente de la protection des mineurs dans 
tous les médias de la société de l’informa-
tion.
La version abrégée de l’étude (disponible 
uniquement en anglais sur le site internet 
des médias), intitulée “Young people well-
being and risk on-line” a été préparée dans 
le but de promouvoir l’accessibilité et la 
discussion quant aux résultats au niveau 
des Etats membres du Conseil de 
l’Europe. La version complète de l’étude 
paraîtra dans les mois à venir. Il est impor-
tant de noter que tant la version abrégée 
que la version complète reflètent les opi-
nions de leurs auteurs, qui ne sont pas 
forcément celles du Conseil de l’Europe.
eaux services de communication (CDMC)
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Comité permanent sur la télévision transfrontière (T-TT)
Le Convention sur la télévision trans-
frontière (ECTT), ratifiée à ce jour par 
trente Etats membres et par un Etat non 
membre,1 établit un cadre international 
pour la libre circulation transfrontière 
des services de programmes de télévision, 
en posant un ensemble de règles de base 
communes dans les domaines essentiels 
de la télévision transfrontière.
Le Comité permanent, composé de 
représentants des Parties à la ECTT, est 
chargé de suivre l’application de l’instru-
ment et peut intervenir dans le processus 
de règlement amiable en cas de difficulté.

1. A ce jour, les 31 Etats parties à la Convention
sont : l’Albanie, l’Autriche, la Bosnie-Herzégovine,
la Bulgarie, la Croatie, Chypre, la République
tchèque, l’Estonie, la Finlande, la France,
l’Allemagne, la Hongrie, l’Italie, la Lettonie, le
Liechtenstein, la Lituanie, Malte, Moldova, la
Norvège, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, Saint
Marin, la Slovaquie, la Slovénie, l’Espagne, la
Suisse, l’« ex-République yougoslave de
Macédoine », la Turquie, le Royaume-Uni et le
Saint-Siège. La Convention a également été signée
par : la Géorgie, la Grèce, le Luxembourg, les Pays-
Bas, la Suède et l’Ukraine.
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A l’occasion de sa 40e réunion (10 et 
11 avril 2006), le Comité T-TT a :

• adopté inter alia un avis sur l’article 4 
de la Convention (liberté de réception et 
de retransmission) ; 

• examiné un rapport sur les mesures 
adoptées par les Etats parties à la ECTT 
visant à mettre en œuvre la Recomman-
dation sur la protection des mineurs à 
l’égard des programmes pornographiques ; 

• poursuivi ses travaux de révision de 
la ECTT en tenant compte de l’état 
actuel de la proposition de la Directive 
sur les services des médias audiovisuels 
dans le processus législatif de l’Union 
européenne.

Dans la perspective d’un élargissement 
de la portée géographique de la ECTT, le 
Comité permanent sur la télévision 
transfrontière a également souligné 
l’importance d’encourager les Etats non 
membres du Conseil de l’Europe (en par-
ticulier les Etats méditerranéens) à y 
adhérer.
Site Internet : http://www.coe.int/media/
Médias
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Coopération et sensibilisation en matière 
des droits de l’homme
La Direction générale des Droits de l’Homme du Conseil de l’Europe met 
en œuvre des programmes bilatéraux et multilatéraux de coopération ou 
d’assistance et de sensibilisation en matière de droits de l’homme. Ils ont 
pour but d’aider les Etats membres à remplir les engagements que ces 
derniers ont pris dans le domaine des droits de l’homme.
Formation et sensibilisation
Turquie
 Visite de juges de la Cour de cassation

Strasbourg, 19-21 juin 2006

Une délégation de juges de la Cour de cas-
sation de Turquie, menée par son Prési-
dent, s’est rendue au Conseil de l’Europe 
et à la Cour européenne des Droits de 
l’Homme. Cette délégation a eu de fruc-
tueux échanges sur la mise en œuvre de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme et d’autres normes en matière 
Formation et sensibilisation
de droits de l’homme par les plus hautes 
institutions judiciaires en Turquie. Le Pré-
sident de la Cour de cassation a rencontré 
le Président de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme et le juge élu au titre 
de la Turquie. Les juges visiteurs ont aussi 
assisté à une audience de la Cour. Leur 
visite s’est achevée par une réunion avec 
le nouveau Commissaire aux Droits de 
l’Homme du Conseil de l’Europe. 
Ukraine
 Séminaire sur les normes européennes 
concernant le retour forcé et l’impor-
tance de la Convention européenne des 
Droits de l’Homme pour protéger les 
demandeurs d’asile et les réfugiés 

Kiev, 21-22 juin 2006

Organisé par le Conseil de l’Europe et le 
Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les Réfugiés, ce séminaire a pris en 
compte les développements législatifs en 
Ukraine, où un projet de loi sur l’asile est 
à l’étude au Ministère de la Justice. Il 
s’est efforcé de sensibiliser les membres 
du gouvernement et les représentants de 
la société civile aux articles de la Conven-
tion les plus pertinents et aux normes 
concernant les réfugiés et les deman-
deurs d’asile.
Fédération de 
Russie
Séminaire sur « La clémence, l’exécu-
tion des sanctions, le crime lié à l’utili-
sation et la vente de narcotiques, et la 
justice juvénile »

Vladimir, 20-21 juin 2006 

Ce séminaire est le cinquième d’une série 
consacrée aux normes européennes en 
matière de droits de l’homme destinée 
aux ONG russes et aux journalistes.
Il s’est déroulé dans le cadre du programme 
commun Conseil de l’Europe/Commis-
sion européenne sur le renforcement de 
l’état de droit, des droits de l’homme et 
des normes éducatives en Fédération de 
Russie (Russie VIII). Organisé en coopé-
ration avec le Bureau du Conseiller du 
Président de la Fédération de Russie sur 
les questions de clémence, l’administra-
tion de la région de Vladimir et la Gesell-
schaft für Technische Zusammenarbeit. 
Il a fourni une base pour une vaste dis-
cussion sur les normes européennes en 
matière de droits de l’homme et leur 
application par les autorités nationales et 
locales, avec une attention particulière 
portée aux problèmes du système péni-
tentiaire en Fédération de Russie. Des 
juges et procureurs du Kosovo ont assisté 
à cette dernière session, organisée avec le 
Kosovo Judicial Institute, consacrée à 
l’Article 6 de la Convention et à l’Article 1 
de son Protocole no 1. Les participants 
sélectionnés à la fin de la session devront, 
à leur tour, former des juges à la Conven-
tion. 
101



Conseil de l’Europe

102 Coopération et sensibilisation en matière des droits de l’homme
Ukraine
19 Séminaires pour procureurs sur la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme 

20-28 avril 2006

Ces séminaires ont eu lieu dans diffé-
rentes régions d’Ukraine. La formation 
avait pour objectif de permettre aux pro-
cureurs d’appliquer la Convention et sa 
jurisprudence dans leur travail quotidien. 
Quelque 1.500 procureurs, 54 procureurs-
formateurs et 20 experts nationaux res-
ponsables de la formation y ont pris part.

Tous ces séminaires ont été organisés en 
étroite collaboration avec l’Association 
des procureurs d’Ukraine, dans le cadre 
du programme commun Conseil de 
l’Europe/Commission Européenne pour 
le renforcement de la stabilité démocra-
tique (UKRAINE V). 
Législation et expertise juridique
Kosovo, Bosnie-
Herzégovine
Expertise sur une stratégie pour les 
droits de l’homme au Kosovo (MINUK)

2-5 mai 2006

Le soutien d’un expert a été fourni aux 
institutions provisoires du Gouverne-
ment autonome du Kosovo dans leurs 
efforts pour établir une stratégie pour les 
droits de l’homme.
5e réunion du groupe de travail sur 
l’étude de compatibilité de la loi et de 
la pratique avec la Convention

Sarajevo, 3-4 avril 2006

Les experts du Conseil de l’Europe et les 
membres nationaux du groupe de travail 
ont pu discuter des progrès réalisés et de 
ceux qui restent à accomplir pour fina-
liser le rapport sur la compatibilité de la 
loi et de la pratique de la Bosnie-Herzé-
govine avec les exigences de la Conven-
tion et de la jurisprudence de la Cour.
Publications
Glossaire de la Convention en serbe et 
en géorgien

Un glossaire de la terminologie de la 
Convention a été établi, pour être traduit 
dans les langues des pays où des activités 
de coopération sont menées. L’objectif de 
ce glossaire est de fournir la traduction 
d’expressions que l’on peut trouver dans 
le texte de la Convention ou dans la 
jurisprudence de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme. Il s’adresse aux tra-
ducteurs et interprètes tout comme aux 
professionnels du Droit chargés d’appli-
quer directement la Convention dans 
leur système juridique interne. La tra-
duction en azerbaïdjanais est en cours et 
sera suivie des versions turque et albanaise.

Nouvelles publications en roumain

Le « Vademecum de la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme » ainsi 
que trois volumes d’arrêts de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme – 
dont l’un porte uniquement sur les arrêts 
rendus à l’égard de la Moldova – ont été 
publiés en roumain, avec un finance-
ment du programme commun Conseil 
de l’Europe/Communauté Européenne 
pour la Moldova. 

Lancement du livre « Jurisprudence de 
la Cour européenne des Droits de 
l’Homme » ((Jurisprudenca e Gjykatës 
së Strasburgut) en albanais

Cette publication, financée par un pro-
gramme commun Conseil de l’Europe/
Communauté européenne, est principa-
lement destinée aux juges, mais constitue 
aussi un outil d’information et de réfé-
rence pour les juristes, professeurs de 
droit, étudiants, hommes politiques et 
journalistes. C’est le second volume 
publié en albanais.
Internet : http://www.coe.int/awareness/
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